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commerciales seront autorisées à titre gracieux sur demande. La reproduction pour la revente 

ou à d’autres fins commerciales, y compris à des fins didactiques, pourra être soumise à des 

frais. Les demandes d’autorisation de reproduction ou de diffusion sont à adresser par 
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AVANT-PROPOS 

 

On dit couramment que les jeunes sont l’avenir de l’humanité. De fait, comme l’a reconnu le 

Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA)1 dans son Programme de travail 

pluriannuel 2020-2023, les jeunes sont des acteurs clés du développement durable, en 

particulier dans les pays en développement, où vit la grande majorité d’entre eux, souvent en 

zone rurale. Appliqué à l’agriculture et aux systèmes alimentaires, ce constat évident doit 

éveiller notre vigilance, puisque l’emploi et la participation des jeunes dans ces secteurs sont 

également essentiels à l’avenir de notre alimentation. 

Il existe un important réservoir inexploité d’emplois dans le secteur agroalimentaire. Les 

jeunes d’aujourd’hui vivent toutefois dans un monde assailli par les crises, notamment les 

changements climatiques et environnementaux et les inégalités mondiales en matière de 

sécurité alimentaire, de nutrition, d’emploi et de bien-être. Ces tendances ont été mises en 

exergue et aggravées par la pandémie de covid-19, de sorte qu’il est plus urgent que jamais 

d’opérer une transformation radicale des systèmes alimentaires à l’échelle mondiale et locale. 

De surcroît, dans de nombreux pays, malgré des contextes très variés, un même constat 

s’impose: il nous faut, sans plus attendre, renforcer l’attrait de l’agriculture et des systèmes 

alimentaires aux yeux des jeunes si nous voulons protéger l’avenir. La rentabilité potentielle 

des investissements en faveur des jeunes est sans limites au regard de la sécurité alimentaire, 

de la réduction de la pauvreté, de la création d’emploi, de la paix et de la stabilité politique. 

Les difficultés d’accès aux terres, aux ressources naturelles, aux infrastructures, au 

financement, aux technologies et aux connaissances ainsi que la faible rémunération des 

travailleurs et des producteurs détournent les jeunes des systèmes alimentaires. Par 

conséquent, beaucoup estiment que la meilleure solution pour eux est de migrer, vers la ville 

ou à l’étranger. Il est nécessaire d’agir afin de rendre le secteur agroalimentaire plus attractif 

pour les jeunes et de renforcer la capacité de ceux-ci de produire des revenus. 

La participation et le rôle moteur des jeunes sont étroitement liés à d’innombrables aspects 

qui sous-tendent la concrétisation de la sécurité alimentaire et d’une bonne nutrition pour 

tous. Parmi ces aspects, les liens avec l’égalité femmes-hommes et l’autonomisation des 

femmes, le continuum rural-urbain et les pratiques et technologies novatrices, y compris les 

nouvelles utilisations des données et les plateformes de partage de connaissances, revêtent un 

intérêt particulier. 

 
1 Le CSA est, au niveau mondial, la principale plateforme internationale et intergouvernementale ouverte et 

s’appuyant sur une démarche scientifique au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Les 

enseignements tirés de la crise alimentaire de 2007-2008 et de la crise économique de 2009 ont conduit à la 

réforme du CSA et à la création du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition 

(HLPE) pour faire en sorte que les décisions et les travaux du Comité s’appuient sur des éléments concrets 

établis à partir des connaissances les plus récentes. 
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Le CSA appelle à l’élaboration de systèmes, de politiques et de programmes qui attirent 

davantage les jeunes vers l’agriculture et les métiers agricoles. Cet axe de travail permettra 

d’accroître la prise en compte de l’agencéité, de l’autonomie et de la diversité des jeunes dans 

le contexte de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

Afin d’orienter cet axe de travail important, le CSA a demandé, au titre de son Programme de 

travail pluriannuel 2020-2023, que le HLPE2 établisse un rapport ayant pour objet: 1) de 

présenter les possibilités et les facteurs contraignants en matière de participation et d’emploi 

des jeunes dans les systèmes agricoles et alimentaires; 2) d’examiner les aspects concernant 

l’emploi, les salaires et les conditions de travail; 3) de recenser les règles, les réglementations 

et les approches en matière de politiques, y compris les approches territoriales, qui doivent 

permettre de faire face à la complexité des transformations structurelles économiques, 

culturelles, sociales et spatiales qui s’opèrent actuellement dans le monde entier; 4) de 

montrer de quelle façon les systèmes alimentaires et des liens renforcés entre zones rurales et 

zones urbaines peuvent contribuer à accroître le nombre et la qualité des emplois pour les 

jeunes et les femmes. 

*** 

Les messages clés du présent rapport, qui s’appuient sur les conclusions de ceux établis par le 

HLPE au cours des dix dernières années ainsi que sur la littérature scientifique en général, 

sont les suivants: 

• Les jeunes jouent un rôle de premier plan dans la construction des systèmes 

alimentaires de demain, sachant qu’ils doivent aussi assumer les risques considérables 

qui découlent du changement climatique, des inégalités sociales et économiques et de 

la marginalisation politique. 

 

• Les systèmes alimentaires offrent un large éventail de possibilités en faveur de la 

participation et de l’emploi des jeunes dans divers contextes à l’échelle mondiale, 

mais ces emplois ne fournissent pas toujours un travail décent et valorisant, ni des 

moyens d’existence convenables. 

 

• Face à cette situation, les politiques et les initiatives visant à protéger et à renforcer la 

participation et l’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires doivent prendre 

appui sur quatre piliers: les droits, l’équité, l’agencéité et la reconnaissance. En 

redistribuant les ressources, les connaissances et les possibilités pour stimuler 

l’innovation chez les jeunes et encourager la participation de ces derniers à 

l’élaboration de politiques en matière d’emploi et de marché du travail qui soient 

adaptées au contexte, nous pouvons non seulement contribuer à créer des emplois au 

profit des jeunes, mais aussi faciliter directement les transitions vers des systèmes 

alimentaires durables.  

 

*** 

Je tiens à rendre hommage à la contribution et à l’engagement de tous les experts du HLPE 

qui ont œuvré à la rédaction du présent rapport, en particulier la cheffe d’équipe de projet du 

 
2 Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) assure l’interface entre 

scientifiques et décideurs au sein du CSA. Ses rapports offrent une base factuelle commune permettant d’étayer 

le processus multipartite de convergence des politiques du Comité. 
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HLPE, Hannah Wittman (Canada), épaulée par Evan Bowness (Université de Colombie-

Britannique), ainsi que les membres de l’équipe: Indika Arulingam (Sri Lanka), 

Jim Leandro Cano (Philippines), Catherine Mungai (Kenya), Mariaelena Huambachano 

(Pérou), Anna Korzenszky (Hongrie), Paola Termine (Italie) et Ben White (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord). 

Il importe tout autant de saluer la contribution inestimable apportée par tous les membres du 

Comité directeur du HLPE au cours de la dernière décennie en vue d’améliorer notre 

compréhension de la sécurité alimentaire et de la nutrition et de fournir des conseils fondés 

sur des données probantes au CSA et aux autres acteurs de la sécurité alimentaire mondiale. 

Je tiens également à féliciter et à remercier le Secrétariat du Groupe d’experts de haut niveau 

pour son soutien précieux aux travaux du HLPE. Du fait de la pandémie mondiale, toutes les 

réunions et délibérations du Comité directeur ont dû se tenir à distance, ce qui a entraîné un 

surcroît de travail pour le Secrétariat et rendu sa tâche plus difficile s’agissant de veiller à 

l’avancement de la rédaction du rapport. Il faut aussi souligner que le rapport a grandement 

bénéficié des suggestions d’examinateurs externes et des commentaires formulés par un 

nombre encore plus grand que d’habitude d’experts et d’institutions, tant sur son champ 

d’étude que sur sa version préliminaire. 

Enfin et surtout, je voudrais exprimer ma gratitude envers tous les partenaires qui apportent 

un soutien financier efficace et continu aux activités du HLPE et contribuent ainsi à maintenir 

l’impartialité, l’objectivité et la qualité largement reconnue de ses travaux et rapports. 

La pandémie de covid-19 vient nous rappeler à point nommé la fragilité de nos systèmes 

alimentaires mondiaux et l’importance et le caractère urgent des travaux que nous menons 

pour faciliter la coordination internationale d’un cadre stratégique mondial pour la sécurité 

alimentaire et la nutrition en vue d’éliminer la faim. L’un des principaux objectifs de ce cadre 

mondial est de promouvoir la participation et l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les 

systèmes alimentaires. 

Je vous souhaite une lecture agréable et enrichissante. 

Martin Cole 

Président du Comité directeur du Groupe d’experts de haut niveau du 

CSA, juin 2021. 
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Résumé 

Le taux de chômage est trois fois plus élevé chez les jeunes que chez les adultes dans toutes 

les régions du monde, et une grande majorité des jeunes sans emploi sont des femmes. Parmi 

les personnes qui ont un emploi, on dénombre plus de travailleurs pauvres et de travailleurs 

occupant un emploi vulnérable chez les jeunes que chez les adultes. Les jeunes rencontrent 

également d’importantes difficultés pour accéder à la terre, au crédit et à d’autres avoirs 

productifs qui leur permettraient d’assurer leurs propres moyens d’existence, et nombre 

d’entre eux ne jouissent d’aucun droit de représentation dans les syndicats de travailleurs ou 

les organisations de producteurs. 

Pourtant, les jeunes d’aujourd’hui sont en première ligne de la transformation de l’agriculture 

et des systèmes alimentaires. Ils doivent faire face aux effets des changements 

environnementaux et climatiques, qui devraient s’accélérer et s’intensifier au cours de leur 

vie. Ces problèmes sont exacerbés par les incidences sociales et économiques de la covid-19, 

qui met en péril des vies, des emplois et des moyens d’existence, en plus d’avoir de 

profondes répercussions sur la demande et les disponibilités alimentaires dans le monde 

entier. 

Avant la pandémie de covid-19, les jeunes grandissaient déjà dans un monde qui n’était pas 

en bonne voie pour atteindre les cibles associées aux objectifs de développement durable 

(ODD) en matière de sécurité alimentaire, un monde où un tiers de la population est touchée 

par au moins une forme de malnutrition. Les inégalités mondiales persistent et se creusent, et 

la crise de l’emploi qui frappe les jeunes dans le secteur agricole et les systèmes alimentaires 

(ci-après simplement dénommés «systèmes alimentaires»), mais aussi au-delà, est de plus en 

plus préoccupante. Cette fragilité a de graves conséquences sur la concrétisation des droits 

des êtres humains à l’alimentation, à l’emploi, à un environnement sain et au bien-être en 

général, pas seulement pour les jeunes, mais pour toutes les générations. 

En octobre 2019, à sa quarante-sixième session, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale 

(CSA) a demandé au Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la 

nutrition (HLPE) d’établir un rapport afin d’examiner les possibilités et les facteurs 

contraignants en matière de participation et d’emploi des jeunes dans des systèmes 

alimentaires durables. On trouvera dans le présent rapport un cadre conceptuel qui permet de 

comprendre le rôle que jouent les jeunes, en tant qu’agents du changement, dans la 

transformation des systèmes alimentaires. Le HLPE analyse des thèmes stratégiques, comme 

l’emploi, les ressources, la connaissance et l’innovation, en vue de formuler des 

recommandations destinées à renforcer le rôle des jeunes dans les systèmes alimentaires et à 

favoriser l’atteinte des cibles associées à l’ODD 2 et la réalisation de l’ensemble du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Les auteurs du rapport examinent les circonstances favorables et les obstacles à la 

participation et à l’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires, dans la perspective de la 

contribution des jeunes à la réorganisation de la vie sociale et économique qu’il faut opérer 

d’urgence pour progresser vers une économie du bien-être. Cette approche prévoit un 

rééquilibrage des rapports entre les êtres humains et la nature – en particulier dans le contexte 

des crises climatiques et sanitaires – afin de garantir le respect du droit à l’alimentation, 
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l’accès à des moyens d’existence dignes et valorisants et l’instauration de relations fondées 

sur la coopération et la solidarité. L’objectif du «bien-vivre» exige que l’on adopte une 

perspective globale, qui remette en question les approches habituelles de la croissance 

économique et tienne compte du fait que les transitions vécues par les jeunes et la 

participation de ceux-ci aux systèmes alimentaires sont façonnées par l’interaction de 

plusieurs facteurs et contraintes structurelles. 

Le présent rapport donne un aperçu des recommandations en matière de politiques qui visent 

à promouvoir la participation et l’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires. Les 

mesures recommandées exigeront que les pouvoirs publics, la société civile, les 

organisations d’agriculteurs et de travailleurs, le secteur privé, les mouvements sociaux 

et les jeunes eux-mêmes œuvrent de concert en vue de transformer en profondeur les 

systèmes alimentaires aux fins de la durabilité, du bien-être et de la souveraineté alimentaire. 

On trouvera dans le rapport une vue d’ensemble des institutions, des stratégies, des politiques 

et des mesures qui peuvent encourager la participation inclusive, équitable, productive et 

gratifiante des jeunes au renouveau des systèmes alimentaires. 

Messages clés 

• Les systèmes alimentaires sont le principal employeur des jeunes, en particulier dans 

les pays du Sud, mais bien souvent, ils ne donnent pas accès à un travail décent et 

valorisant ni à des moyens d’existence convenables et ne parviennent pas à concilier 

de façon équilibrée les besoins et les droits des différentes générations. 

• Les stratégies et les politiques visant à renforcer la participation et l’emploi des jeunes 

dans les systèmes alimentaires doivent prendre appui sur quatre piliers: les droits, 

l’équité, l’agencéité et la reconnaissance. 

• Les jeunes doivent recevoir un appui, notamment sous la forme de politiques de 

redistribution et de politiques créant des marchés intermédiés, afin d’accéder à la 

terre, à l’eau, aux forêts, au travail, aux connaissances, à l’information, aux services 

de vulgarisation agricole, au financement, au crédit, aux marchés, à la technologie et 

aux institutions susceptibles de leur venir en aide, de façon à favoriser la 

transformation vers des systèmes alimentaires durables. 

• Des politiques en matière d’emploi et de marché du travail adaptées au contexte et 

appliquées aux niveaux mondial, national et local peuvent non seulement contribuer à 

créer des emplois pour les jeunes, mais aussi directement faciliter les transitions vers 

des systèmes alimentaires durables en restaurant la base de ressources naturelles, en 

renforçant les infrastructures sociales et physiques et en favorisant les marchés 

territoriaux et la sécurité alimentaire. 

• L’innovation axée sur les jeunes au service de systèmes alimentaires durables suppose 

que l’on associe d’anciens et de nouveaux systèmes de connaissance et de pratique à 

des modèles de gouvernance et d’organisation plus démocratiques et plus inclusifs. 

Les technologies numériques peuvent contribuer à «élargir la démocratie du savoir», 

mais il faut combler les fractures numériques actuelles si l’on veut que ces avantages 

ne profitent pas qu’aux jeunes ayant accès à de grandes quantités de capitaux. 
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Reconnaître le rôle d’agents du changement joué par les jeunes dans les systèmes 

alimentaires 

Comme le montre le rapport, les jeunes jouent de nombreux rôles et interviennent dans de 

multiples segments au sein des systèmes alimentaires. Dans ces différents segments des 

systèmes alimentaires, les jeunes du monde entier recherchent des carrières avantageuses sur 

le plan économique, stimulantes sur le plan intellectuel et valorisantes, et pour parvenir à leur 

offrir des débouchés, il faudra impérativement procéder à une redistribution importante des 

ressources au profit d’une transition vers des systèmes alimentaires durables, inclusifs, sains 

et résistants aux aléas climatiques. Cela suppose notamment d’apporter de profonds 

changements à la structure des exploitations, aux technologies et à leur utilisation, aux 

capacités et aux possibilités dont jouissent différentes populations et à la distribution et à la 

dynamique de la population et de la main-d’œuvre. Une telle évolution aura de nombreuses 

retombées positives: amélioration de l’éducation, de la nutrition, de la santé et de l’accès à 

l’eau et à l’assainissement, augmentation des revenus des petits agriculteurs et 

autonomisation des femmes et des jeunes, entre autres. Il en résultera une transformation des 

moyens d’existence et des communautés, qui deviendront plus prospères.  

Dans son dernier rapport en date(HLPE, 2020a), le HLPE reconnaît qu’il est nécessaire 

d’opérer une transformation radicale des systèmes alimentaires et fait remarquer que les 

solutions aux problèmes de sécurité alimentaire et de nutrition doivent être adaptées au 

contexte et s’appuyer sur un ensemble varié de conditions de gouvernance favorables. Le 

présent rapport va plus loin et montre que la réussite de la transformation nécessaire pour 

parvenir à la durabilité des systèmes alimentaires à la prochaine génération repose sur quatre 

piliers: l’agencéité, les droits, l’équité et la reconnaissance du rôle des jeunes en tant 

qu’agents du changement dans toutes les dimensions des systèmes alimentaires. Pour de 

nombreux pays où le taux de chômage et la marginalisation des jeunes sont élevés, les 

investissements engagés dans les ressources, les connaissances et les compétences pour 

remédier aux difficultés structurelles rencontrées par les jeunes sont le meilleur moyen de 

favoriser la concrétisation des ODD et du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 dans son ensemble. Cependant, si l’on veut réussir à mettre à profit les 

compétences et l’énergie des jeunes au service de systèmes alimentaires durables, il faudra 

faire des efforts considérables pour redistribuer le pouvoir, étape nécessaire à la 

transformation des relations et des conditions sociales, politiques et économiques actuelles, 

tant à l’intérieur des pays qu’au-delà de leurs frontières. De fait, les obstacles à l’accès aux 

ressources, à l’éducation et au travail décent résultent souvent de cadres juridiques inadéquats 

et d’un manque d’engagement et de mobilisation de ressources aux niveaux national et 

international. 

Un cadre conceptuel pour promouvoir la participation pleine et entière des jeunes aux 

systèmes alimentaires 

Les recommandations en matière de politiques qui figurent dans le rapport reposent sur un 

cadre conceptuel qui illustre à quel point il importe de reconnaître les droits, l’équité et 

l’agencéité dont doivent jouir les jeunes comme des piliers essentiels pour la construction des 

systèmes alimentaires durables de demain. Les politiques en faveur de l’emploi et de la 

participation des jeunes dans les systèmes alimentaires doivent: prendre en considération la 
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diversité, l’intersectionnalité et le contexte des aspirations et du vécu des jeunes à travers le 

monde; redynamiser diverses voies de promotion du savoir et de l’action, notamment grâce 

aux relations intergénérationnelles et aux technologies adaptées; faciliter la mobilité et 

l’innovation chez les jeunes; lutter contre les inégalités structurelles. 

La participation et l’emploi des jeunes dans des systèmes alimentaires durables sont donc à la 

fois un objectif à atteindre et un moyen pour opérer une transformation radicale des systèmes 

alimentaires, réaliser les ODD et instaurer des économies du bien-être. À ce sujet, il est 

souligné dans le rapport qu’il faut tenir compte du rôle central des droits humains – 

notamment des droits à la protection, à la non-discrimination, à la participation, à 

l’alimentation, à l’éducation et au travail décent – en tant que pilier d’un cadre stratégique 

porteur pour les jeunes. 

L’équité est particulièrement importante s’agissant de mettre en place les politiques de 

redistribution nécessaires au renforcement de la résilience des systèmes alimentaires. Elle 

constitue un autre pilier, qui nous rappelle que toutes les mesures de redistribution doivent 

garantir l’inclusion de l’ensemble des groupes marginalisés et démunis, y compris des jeunes. 

Lorsque l’on cible les jeunes dans le cadre de la transformation des systèmes alimentaires, il 

faut remédier aux déséquilibres entre les générations pour ce qui est des ressources et du 

pouvoir. 

Le pilier représenté par l’agencéité nous rappelle que toute transformation positive suppose 

de reconnaître les jeunes comme des citoyens (agents) actifs et concernés, qui sont tout à fait 

capables de susciter un renouveau politique et économique urgent. Il convient également de 

reconnaître le rôle que peuvent jouer les jeunes, de par leur action individuelle et collective, 

en tant que défenseurs de la consommation durable et acteurs importants des mouvements 

politiques en faveur de la justice alimentaire et de la durabilité écologique. La diversité des 

points de vue, la participation et le rôle moteur des jeunes doivent être reconnus comme 

légitimes et encouragés dans le cadre de la mise en place de systèmes alimentaires durables. 

En outre, il importe de prendre en considération la question de l’intersectionnalité, en 

reconnaissant et en encourageant l’hétérogénéité et la diversité de la jeunesse lorsque l’on 

planifie et que l’on met en œuvre des programmes, des initiatives ou des politiques en faveur 

de la participation et de l’emploi des jeunes. Les initiatives en faveur de la transition vers des 

systèmes alimentaires durables devraient adopter une approche relationnelle qui tienne 

compte des relations intergénérationnelles entre les jeunes et les moins jeunes, relations qui 

influencent également le cycle de développement des ménages ruraux et urbains. Grâce à une 

telle approche, un environnement porteur peut permettre de rétablir «l’équilibre» entre les 

jeunes et les générations plus âgées, en fonction de la délimitation par la société des 

différents groupes d’âge. 

Dans l’ensemble, le présent rapport montre de quelle façon les jeunes peuvent exercer leur 

agencéité au service des ODD et des économies du bien-être à condition qu’ils aient accès à 

des solutions qui les aident à participer véritablement à des systèmes alimentaires durables et 

à y trouver un emploi valorisant. Chaque chapitre du rapport met en avant des domaines 

stratégiques particuliers où des interventions peuvent stimuler la participation et l’emploi des 

jeunes au profit d’une transformation radicale des systèmes alimentaires. Il faut prendre des 
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mesures à l’échelle du continuum rural-urbain si l’on veut garantir le droit fondamental à 

l’emploi, l’accès aux ressources naturelles et productives, aux connaissances et à l’éducation 

et la fourniture d’un appui aux jeunes qui souhaitent lancer et mettre en œuvre des initiatives 

individuelles ou collectives. Il est primordial d’appliquer ces recommandations pour 

reconnaître et renforcer les droits et l’agencéité des jeunes, l’équité à leur égard ainsi que leur 

participation au sein des systèmes alimentaires, créer des effets positifs à long terme en 

faveur du développement des territoires et établir et entretenir des relations durables entre 

zones urbaines et zones rurales. Les recommandations, qui tiennent compte du caractère 

urgent d’une collaboration intersectorielle et adoptent une perspective axée sur les systèmes 

alimentaires, s’articulent autour des domaines d’action transversaux suivants: 

• offrir un environnement propice aux jeunes en tant qu’agents du changement; 

• garantir des moyens d’existence dignes et valorisants; 

• renforcer l’équité et les droits d’accès aux ressources; 

• améliorer les connaissances, l’éducation et les compétences; 

• encourager l’innovation durable. 

Il est fondamental de prendre en considération les points de vue des jeunes dans les cadres 

normatifs, législatifs et institutionnels des organismes internationaux 

(intergouvernementaux), des gouvernements et des acteurs étatiques, des organisations et 

institutions de la société civile, ainsi que de leurs branches consacrées aux jeunes. 

L’application des politiques peut être régulièrement améliorée dès lors qu’on travaille avec 

les jeunes, qu’on leur propose des espaces de participation et qu’on tient compte des 

expériences, des besoins propres au contexte local et des aspirations des jeunes dans 

l’élaboration et l’évaluation des politiques. 

Un large éventail d’initiatives et d’instruments mondiaux qui existent déjà peuvent faciliter 

l’élaboration de politiques de nature à améliorer la participation et l’emploi des jeunes dans 

les systèmes alimentaires. Souvent, les jeunes font partie des principaux groupes visés par ces 

instruments mondiaux de politique générale. Pourtant, dans de nombreux cas, la façon dont 

les pouvoirs publics utilisent et mettent en œuvre ces cadres mondiaux – qu’il s’agisse de 

conventions juridiquement contraignantes des Nations Unies ou de déclarations ou de 

directives volontaires des Nations Unies – est loin d’être adéquate. Les États et autres 

niveaux de gouvernance institutionnelle doivent être mis face aux responsabilités qui leur 

incombent pour ce qui est de la concrétisation des droits. Cela facilitera l’application de 

politiques et de programmes qui sont plus adaptés aux difficultés intersectionnelles, 

intergénérationnelles, propres au contexte et relatives aux droits qui touchent les systèmes 

alimentaires régionaux et le positionnement des jeunes dans les paysages politiques et 

économiques. Les jeunes d’aujourd’hui souhaitent à la fois participer aux processus officiels 

d’élaboration des politiques et explorer les espaces décisionnels hors de la sphère formelle. 

Des mesures devraient venir encourager le développement de la vie sociale et culturelle en 

renforçant la collaboration intragénérationnelle et intergénérationnelle et en facilitant la 

participation et le rôle moteur des jeunes dans les organisations rurales et/ou urbaines. 
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Les politiques qui ciblent les jeunes définissent souvent leurs bénéficiaires en fonction d’un 

groupe d’âge donné. En vue de mieux épauler les jeunes dans les systèmes alimentaires, il 

faut les considérer non pas uniquement selon leur âge, mais aussi selon la place qu’ils 

occupent dans des relations et des hiérarchies transversales (intersectionnelles) organisées 

suivant la génération, le sexe, la classe sociale, la culture, l’appartenance ethnique et 

différentes formes de connaissance et d’apprentissage. Les auteurs du rapport soulignent 

également que le groupe d’âge et la position sociale des jeunes sont amenés à évoluer. Les 

politiques axées sur les jeunes en matière d’éducation, de participation et d’emploi dans les 

systèmes alimentaires devraient être régulièrement examinées et révisées, sur la base des 

résultats et des enseignements tirés de précédentes interventions. En parallèle, ces politiques, 

notamment celles qui établissent des infrastructures et des dispositifs de protection sociale, 

doivent être clairement mises en lien avec les politiques et programmes destinés à celles et 

ceux qui sont entrés dans l’âge adulte. Enfin, compte tenu du fait que la jeunesse est une 

notion relative, les jeunes devraient être ciblés par les politiques à la fois comme un groupe 

indépendant et par rapport à d’autres citoyens plus âgés ou plus jeunes. 

Pour résumer, il est possible de favoriser l’agencéité, l’équité et les droits dont jouissent les 

jeunes par des politiques et des programmes qui encouragent très tôt l’engagement civique et 

politique des jeunes générations, prennent au sérieux leurs difficultés par rapport aux plans 

d’action en place et créent les conditions structurelles propices à leur participation. Il est 

indispensable de procéder de cette manière si l’on veut créer des environnements propices à 

la participation des jeunes, où les politiques, programmes et autres initiatives sont faits non 

pas pour les jeunes, mais négociés avec les jeunes dans le cadre d’une collaboration 

horizontale intergénérationnelle fondée sur le partage du pouvoir. 
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Introduction 

Le présent rapport, établi à la demande du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), 

analyse les tendances, les contraintes et les perspectives relatives à la participation et à 

l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires durables. Il s’appuie sur le 

rapport précédent du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la 

nutrition (HLPE) intitulé Sécurité alimentaire et nutrition: énoncé d’une vision globale à 

l’horizon 2030 (HLPE, 2020a), qui met en lumière les réorientations stratégiques majeures 

qu’il convient d’opérer pour favoriser une «transformation radicale des systèmes 

alimentaires». Conformément à la définition qui en est donnée par le HLPE (2017, p. 13), les 

systèmes alimentaires y sont entendus comme suit: 

ensemble des éléments (environnement, individus, apports, processus, infrastructures, 

institutions, etc.) et des activités liés à la production, à la transformation, à la 

distribution, à la préparation et à la consommation des denrées alimentaires, et résultat 

de ces activités, notamment sur les plans socioéconomique et environnemental. 

Selon la vision énoncée par le HLPE, les systèmes alimentaires durables (2020a, p. 29) sont 

le fruit de:  

politiques qui encouragent [...] l’autonomisation, l’équité, la régénération, la productivité 

et la prospérité tout en redéfinissant de manière audacieuse les principes sous-jacents de 

la production à la consommation. [Ces politiques] doivent prévoir des mesures plus 

fermes pour promouvoir l’équité entre les intervenants des systèmes alimentaires en 

défendant l’agencéité et le droit à l’alimentation, notamment pour les plus vulnérables et 

marginalisés.  

La transformation des systèmes alimentaires exige une collaboration ciblée avec la jeunesse 

mondiale, qui est en quête de métiers gratifiants sur le plan économique, épanouissants sur le 

plan intellectuel et valorisants (HLPE, 2020a, p. 42). Cependant, la convergence actuelle des 

crises climatique, sanitaire et économique a suscité une prise de conscience plus aiguë – en 

particulier chez les jeunes qui envisagent leur avenir avec une inquiétude toujours plus 

grande – du caractère foncièrement non durable des systèmes alimentaires mondiaux. Face à 

la rapidité des changements climatiques et technologiques, il est difficile de prédire avec la 

moindre certitude quelles seront les perspectives d’emploi des jeunes générations dans le 

secteur agricole et les systèmes alimentaires de demain. Cette fragilité a de graves 

conséquences sur la concrétisation des droits des êtres humains à l’alimentation, à l’emploi, à 

un environnement sain et au bien-être général, pas seulement pour les jeunes, mais pour 

toutes les générations.  

En définitive, ce sont les jeunes qui sont en première ligne. Ils devront faire face aux effets 

des changements environnementaux et climatiques, qui devraient s’accélérer et s’intensifier 

au cours de leur vie (Glover et Sumberg, 2020). Avant la pandémie de covid-19, ils 

grandissaient déjà dans un monde qui n’était pas en bonne voie pour atteindre les cibles 

associées aux objectifs de développement durable (ODD) en matière de sécurité alimentaire, 

un monde où un tiers de la population est touchée par au moins une forme de malnutrition et 

qui a pour principale force motrice un système alimentaire en mauvais état (Amiot, 2020). 

Les inégalités mondiales persistent et se creusent (HLPE, 2020a, p. 34), et la crise de 
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l’emploi qui frappe les jeunes est de plus en plus préoccupante (ILO [Organisation 

internationale du Travail, OIT], 2020a). 

Ces problèmes sont exacerbés et accélérés par la covid-19 et ses incidences sur les plans 

social et économique (HLPE, 2020b; ILO et ADB [OIT et Banque asiatique de 

développement], 2020 et de nombreux autres rapports récents). La pandémie met en péril des 

vies, des emplois et des moyens d’existence, en plus d’avoir de profondes répercussions sur 

la demande et les disponibilités alimentaires dans le monde entier. Si l’on veut maîtriser et 

atténuer les effets des crises actuelles à l’échelle des systèmes alimentaires, cela nécessitera 

de promouvoir simultanément, aux niveaux local, national et mondial, des solutions adaptées 

au contexte qui placent les jeunes au cœur de l’ensemble des composantes et des produits des 

systèmes alimentaires (HLPE, 2020a, 2020b; IPES-Food [Groupe international d’experts sur 

les systèmes alimentaires durables], 2020; UN [ONU], 2020a). 

Bien qu’il soit important de mettre en place des mesures à court terme pour faire face à la 

crise de la covid-19, cette dernière – tout comme d’autres crises avant elle – fera naître, à plus 

longue échéance, des occasions et une dynamique propices à une transformation et à un 

rééquilibrage plus profonds et pérennes en faveur de systèmes alimentaires plus inclusifs, 

plus durables et plus résilients. 

Dans les débats intellectuels et politiques, on a assisté, au cours des dix dernières années, à 

une prise de conscience beaucoup plus vive de l’urgence qu’il y a à opérer un changement 

radical au profit de l’adoption de modes d’approvisionnement agroécologiques et impulsés 

par les petits exploitants pour répondre aux besoins alimentaires de la planète. En juin 2021, 

le CSA a approuvé les recommandations en matière de politiques relatives aux approches 

agroécologiques pour une agriculture et des systèmes alimentaires durables, qui visent à 

remédier aux «ruptures de lien entre la santé humaine, animale et végétale et l’environnement 

[qui] peuvent compromettre à la fois la biodiversité et le bien-être des populations» (CFS 

[CSA], 2021). En 2019, sous l’autorité de l’Assemblée générale des Nations Unies, la FAO a 

donné le coup d’envoi de la Décennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale (2019-

2028). Cette initiative a pour objet de renforcer l’engagement politique en faveur du soutien 

et de l’autonomisation des exploitant familiaux, y compris s’agissant d’assurer la relève 

intergénérationnelle et d’accompagner les jeunes dans leur rôle d’acteurs clés des systèmes 

alimentaires et des transitions vers la durabilité.  

Cette évolution des connaissances et des débats s’est accompagnée de nombreuses initiatives 

encourageantes sur le terrain. D’importantes interrogations demeurent, toutefois, quant à 

savoir si l’attention actuellement accordée à la reprise des exploitations agricoles, à leur 

diversification et à leur localisation va entraîner une modification profonde de la nature et de 

la durabilité des systèmes alimentaires mondiaux dès maintenant ou bien seulement dans les 

décennies à venir, dans un contexte où le statu quo reste de mise et où la plupart des secteurs 

d’activité liées à l’alimentation et à l’agriculture poursuivent leur mouvement de 

concentration (Howard et Hendrickson, 2020). Les gouvernements et autres institutions 

continuent également pour la plupart d’inscrire les politiques relatives aux systèmes 

alimentaires dans des modèles économiques traditionnels fondés sur la croissance du produit 

intérieur brut et ne donnent souvent pas la priorité aux politiques visant à garantir la 

durabilité sociale et écologique des systèmes alimentaires (Chrysopoulou, 2020).  
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Le défi consiste à imaginer de nouvelles voies menant vers des systèmes alimentaires 

durables. Celles-ci peuvent notamment prendre la forme de politiques qui, plutôt que de tout 

miser sur la croissance, intègrent également les principes de l’économie écologique, de la 

décroissance et des économies résilientes du bien-être (Amate et Molina, 2013; Martinez 

Alier, 2009), des politiques qui donnent la possibilité de replacer les jeunes au cœur de 

solutions novatrices au service de systèmes alimentaires durables fondés sur les principes 

propres aux économies du bien-être résilientes et circulaires (FAO, 2020b; IPES Food, 2020; 

UN, 2020a).  

Les jeunes et les enfants (voir l’encadré 1 concernant la définition de la jeunesse) peuvent 

être des acteurs importants de la transformation dynamique des systèmes alimentaires actuels, 

dans la mesure où ils ont un rôle à jouer dans la concrétisation des objectifs de 

développement durable (ODD), en particulier de l’ODD 2 relatif à l’éradication de la faim 

ainsi que d’autres ODD qui sont liés, directement ou indirectement, aux systèmes 

agroalimentaires, entre autres: l’ODD 1 (élimination de la pauvreté), l’ODD 3 (santé et bien-

être), l’ODD 4 (éducation de qualité), l’ODD 5 (égalité des sexes), l’ODD 8 (travail décent et 

croissance économique), l’ODD 9 (industrialisation, innovation et infrastructure), l’ODD 12 

(consommation et production responsables), l’ODD 13 (lutte contre les changements 

climatiques) et l’ODD 17 (partenariats). Pourtant, les jeunes se trouvent souvent grandement 

désavantagés par rapport aux générations qui les précèdent en ce qui concerne leur accès aux 

ressources, au pouvoir politique et aux institutions d’appui. 

Encadré 1: Définition de la «jeunesse» 

À des fins juridiques et administratives, les organismes des Nations Unies, les 

gouvernements nationaux et leurs systèmes juridiques définissent les étapes de la vie que 

sont l’enfance, la jeunesse et la vie adulte en fonction de l’âge chronologique. Dans le 

cadre des Nations Unies, par exemple, on considère que les «enfants» sont âgés de 0 à 

17 ans et que les «jeunes» sont âgés de 15 à 24 ans (ce qui signifie que l’enfance et la 

jeunesse se chevauchent pendant trois ans, de 15 à 17 ans) (UN, non daté).  

 

Il existe cependant des écarts importants entre ces définitions adoptées à l’échelle 

internationale et le début et la fin de la jeunesse dans les lois et politiques nationales 

applicables aux jeunes dans différents pays (Arulingam et al., 2019). À titre d’exemple, le 

début de la jeunesse est fixé légalement à 12 ans au Mexique, mais à 18 ans en Bolivie; la 

fin de la jeunesse est quant à elle établie à 19 ans au Royaume-Uni, contre 35 ans en 

Tanzanie et 40 ans en Malaisie (Youth Policy Labs, non daté). Tout en reconnaissant 

pleinement l’importance de l’âge chronologique pour définir la «jeunesse», on considère à 

des fins d’analyse et d’élaboration des politiques et pour les besoins du présent rapport que 

le concept de la «jeunesse» se définit principalement sous l’angle des relations.  

 

S’inspirant des idées maîtresses développées dans des études sur les générations 

(Huijsmans, 2016) ainsi que dans des études sur l’enfance ou la jeunesse (James et 

James, 2008b; Jones, 2009; Wells, 2009) et dans certaines études traitant simultanément de 

ces deux sujets (Ansell, 2016a; Panelli, Punch et Robson, 2007), les auteurs du présent 

rapport envisagent l’enfance et la jeunesse dans une perspective relationnelle, en fonction 

de leur position dans les relations intergénérationnelles et dans le cours de la vie. 

Toutefois, lorsque des données sont citées et sauf indication contraire, on part du principe 

que la jeunesse est définie selon l’âge et qu’elle couvre la période allant de 15 à 24 ans. 
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Le présent rapport fait le point sur la situation actuelle de la participation et de l’emploi 

des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires, met en évidence les 

principales contraintes et difficultés qui font obstacle (en particulier du point de vue de 

l’accès aux ressources, aux connaissances et au soutien à l’innovation sociale) et propose 

un programme d’action mondial en faveur des jeunes qui confère à ces derniers un rôle 

d’agents actifs du changement dans l’agriculture et les systèmes alimentaires.  

Les auteurs du rapport analysent les discours actuels au sujet de la place des jeunes dans 

l’agriculture, dans les économies alimentaires rurales et urbaines et, plus généralement, dans 

les systèmes alimentaires. Ils jettent un regard critique sur les différents points de vue 

concernant l’«explosion démographique de la jeunesse», qui peut être perçue soit comme une 

menace, soit comme un dividende démographique. L’explosion démographique de la 

jeunesse est un phénomène qui survient lorsqu’un pays ou une région enregistre un recul 

marqué de la mortalité infantile tout en maintenant un taux de fécondité élevé, ce qui fait en 

sorte que les enfants et les jeunes adultes représentent une part importante de la population 

totale (Lin, 2012). Ils s’intéressent également à d’autres discours qui portent sur les jeunes 

qui délaissent les zones rurales et l’agriculture et sur ceux qui voudraient pratiquer 

l’agriculture mais ne peuvent accéder à la terre; sur la prise de conscience par les jeunes des 

innombrables débouchés en matière d’emploi et de moyens d’existence, qui se développent 

dans une grande diversité de professions liées aux systèmes alimentaires à la fois en milieu 

urbain et rural; et sur le rôle des jeunes en tant qu’innovateurs, capables d’ouvrir la voie aux 

transitions vers la durabilité et bien placés pour relever les défis du changement climatique et 

faire reculer les inégalités structurelles actuelles dans les systèmes alimentaires. 

Les auteurs du rapport prennent appui sur un vaste corpus de réflexions théoriques et de 

données probantes, couvrant notamment les domaines interdisciplinaires des études sur 

l’enfance et la jeunesse, pour comprendre quels sont les défis auxquels les jeunes sont 

confrontés dans leur quête d’un travail intéressant et valorisant au sein des systèmes 

alimentaires et quelles sont les politiques susceptibles de favoriser une participation durable 

des jeunes. Ils cherchent à savoir comment les objectifs en faveur des droits, de l’agencéité et 

du traitement équitable des jeunes peuvent être atteints dans le cadre d’initiatives plus larges 

destinées à faciliter la mise en œuvre des ODD. À cette fin, ils s’inspirent des peuples 

autochtones et de leurs conceptions et philosophies du bien-être ou du «bien-vivre», ainsi que 

d’études de la durabilité écologique et économique, dans le cadre desquelles des économies 

de la solidarité, des soins et du bien-être axées à la fois sur les êtres humains et la nature 

coexistent et se complètent comme fondement de la durabilité et de la résilience des systèmes 

alimentaires de demain. Ces approches sont particulièrement adaptées dans l’optique de 

donner aux jeunes un rôle central dans la transition vers des systèmes alimentaires durables, 

car elles mettent en avant l’importance, pour les acteurs des systèmes alimentaires, de la 

reconnaissance, de l’agencéité, de l’équité et des droits – autant d’aspects qui sont 

fondamentaux aux yeux des jeunes qui sont engagés dans les systèmes alimentaires. Les 

«économies du bien-être» sont définies et examinées plus avant dans le chapitre 2. Prenant 

appui sur ces éléments de base, le rapport est organisé comme indiqué ci-après. 

Le chapitre 1 – «Positionner les jeunes comme agents du changement dans un cadre de 

transition vers des systèmes alimentaires durables» – établit un cadre qui définit le champ 

d’application de l’étude et donne un aperçu des systèmes alimentaires tels qu’ils pourraient 
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être façonnés par les principes de la reconnaissance, des droits, de l’équité et de l’agencéité. 

Ce cadre illustre de quelle manière les jeunes, grâce à des solutions qui les aident à participer 

véritablement à des systèmes alimentaires durables et à y trouver un emploi valorisant, 

peuvent exercer leur agencéité au service des ODD et des économies du bien-être.  

Le chapitre 2 – «Les jeunes dans les systèmes alimentaires: éléments de compréhension» – 

passe en revue les enseignements que l’on peut tirer des études sur l’enfance et sur la 

jeunesse et des travaux récents sur la participation des jeunes dans l’agriculture et les 

systèmes alimentaires. Il aborde des concepts essentiels pour mieux comprendre la vie des 

jeunes, comme les relations entre les générations ou encore l’intersectionnalité, et pose les 

questions suivantes: Que sait-on de l’avenir que souhaitent les jeunes générations, y compris 

en ce qui concerne la question complexe de leurs aspirations? Dans quelle mesure la 

participation des jeunes dans les systèmes alimentaires devrait-elle être envisagée non pas 

sous l’angle strict de l’emploi, mais dans la perspective plus large de l’engagement? Quelles 

sont les implications des différentes formes de mobilité des jeunes, ce qui suppose d’aller au-

delà de la migration unidirectionnelle pour embrasser les concepts plus vastes liés à la 

mobilité multidirectionnelle des jeunes sur les plans à la fois géographique et sectoriel? 

Les chapitres 3, 4, 5 et 6 abordent ensuite des problèmes et des thèmes stratégiques précis. 

Le chapitre 3 – «Emploi des jeunes et droit au travail dans l’agriculture et les systèmes 

alimentaires» – examine de quelle façon la participation dans l’agriculture et les systèmes 

alimentaires peut non seulement promouvoir la concrétisation du droit au travail des jeunes, 

mais aussi donner la garantie que ce travail de même que les moyens d’existence qui en 

dépendent sont décents et valorisants. Quelles possibilités les tendances démographiques et 

les transitions structurelles ouvrent-elles pour atteindre ces objectifs, et quelles menaces 

posent-elles?  

Le chapitre 4 – «Accès aux ressources» – passe en revue les principaux obstacles qui 

entravent l’accès des jeunes aux ressources dont ils ont besoin pour participer aux activités 

productives dans le secteur agricole et les systèmes alimentaires (y compris la terre, l’eau, les 

stocks de poissons, les forêts, les marchés, les instruments financiers, la technologie et les 

connaissances). Il se penche également sur des modèles innovants de partage et de transfert 

intergénérationnel de ressources et donne des exemples de bonnes pratiques permettant 

d’améliorer l’accès des jeunes à la terre et aux autres ressources. 

Le chapitre 5 – «Connaissances, patrimoine bioculturel et apprentissage intergénérationnel» – 

s’intéresse aux différents modes de savoir et d’apprentissage qui sont à la portée des jeunes et 

dont ces derniers peuvent se servir face à des environnements alimentaires complexes et 

sujets à des évolutions rapides. Comment des initiatives formelles et informelles en matière 

d’éducation et de formation professionnelle peuvent-elles promouvoir le droit à l’éducation, 

en particulier l’éducation relative aux systèmes alimentaires durables?  

 

Le chapitre 6 – «Innovation et technologie» – explore le rôle que joue l’innovation s’agissant 

d’associer des formes traditionnelles et nouvelles de savoirs, de technologies, de pratiques 

sociales et organisationnelles et d’engagement institutionnel. Il analyse les conséquences 

voulues et inattendues de l’innovation technologique, y compris de la transformation 
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numérique des systèmes alimentaires, sur l’emploi, la gestion des connaissances agricoles et 

la diffusion de l’information.  

Les sections «Conclusion» et «Recommandations en matière de politiques» font ressortir les 

principales constations du rapport et les mesures qu’elles appellent. 
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1. Positionner les jeunes comme agents du changement 
dans un cadre de transition vers des systèmes 
alimentaires durables 

En tant qu’agents du changement, les jeunes sont confrontés, à tous les niveaux des systèmes 

alimentaires, à des défis majeurs qui leur sont propres. Les moyens d’existence tirés des 

systèmes alimentaires restent précaires pour nombre de personnes parmi les plus 

marginalisées et les plus vulnérables au monde, et la production alimentaire est profondément 

perturbée par les changements environnementaux mondiaux, dont elle est aussi la première 

cause (HLPE, 2020a; Willett et al., 2019). Il faut donc de toute urgence opérer une 

transformation des systèmes alimentaires à l’échelle de la planète, en cherchant expressément 

à garantir non seulement la sécurité alimentaire, une bonne nutrition et des moyens 

d’existence convenables, mais également la résilience face aux aléas climatiques et l’équité 

sociale et économique. Le présent chapitre décrit tout d’abord les différents rôles que les 

jeunes peuvent jouer dans cette transformation – aussi bien individuellement que dans le 

cadre d’initiatives collectives – et présente ensuite le cadre conceptuel et la théorie du 

changement qui ont orienté le reste du rapport.  

 

Les systèmes alimentaires regroupent différents acteurs qui interviennent à des stades et dans 

des segments interdépendants et variés, qui englobent la gestion des ressources naturelles, y 

compris l’agrobiodiversité, la santé des sols et la conservation des forêts et des pêches, la 

recherche et les services de conseil, le développement et la production d’intrants agricoles, 

comme les semences et les engrais, ainsi que la production agricole primaire, le commerce, la 

transformation, la vente au détail, la consommation, l’éducation en matière d’alimentation et 

de nutrition et l’élimination des déchets (HLPE, 2017). Ces dernières activités se déroulent 

dans les environnements alimentaires, qui sont définis comme étant «les conditions 

physiques, économiques, socioculturelles et stratégiques qui déterminent l’accessibilité, le 

coût, la sécurité sanitaire des aliments et les préférences alimentaires» (HLPE, 2020a, p. 11).  

Les environnements alimentaires intègrent également les comportements des consommateurs, 

qui reflètent l’attention portée à l’achat, à la préparation et à la consommation des denrées 

alimentaires et les choix faits en la matière par les individus, les ménages ou certains groupes 

sociaux. Les comportements des consommateurs et les environnements alimentaires 

façonnent les habitudes alimentaires et les résultats qui en découlent, lesquels influent sur la 

santé et la nutrition et, partant, sur la durabilité environnementale, économique et sociale des 

systèmes alimentaires. La figure 1, établie à partir de modèles de systèmes alimentaires 

existants (par exemple, HLPE, 2017, 2020a), illustre les rôles et les segments propices à la 

participation et à l’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires. Cette représentation 

graphique tient compte de «la complexité des relations entre les systèmes qui soutiennent la 

production alimentaire, les chaînes d’approvisionnement alimentaire, les environnements 

alimentaires, les comportements des consommateurs, les régimes alimentaires et les résultats, 

notamment sur le plan nutritionnel, qui ont des répercussions sur le système» (HLPE, 2020a, 

p. 11).  
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Figure 1: Participation et emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires: rôles joués 

et segments concernés 

 
English Français 

YOUTH AS AGENTS OF CHANGE LES JEUNES, AGENTS DU CHANGEMENT 
Collective action: associations, cooperatives, 
trade unions, social movements 

Action collective: associations, coopératives, 
syndicats, mouvements sociaux, etc. 

FOOD SYSTEMS SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
Environment and natural resources Environnement et ressources naturelles 

Biodiversity Biodiversité 

Climate Climat 

Health Santé 

Land  Terres  

Water Eau 

FOOD SUPPLY CHAINS CHAÎNES D'APPROVISIONNEMENT 
ALIMENTAIRE 

Farm and primary production Exploitation agricole et production primaire 

Storage and trade Stockage et commerce 

Processing and packaging Transformation et conditionnement 
Retail and marketing Vente au détail et commercialisation 

Own-account worker / entrepreneurs Travailleurs indépendants/entrepreneurs 

Wage worker Travailleurs salariés 
Family labour Main-d’œuvre familiale 

Volunteer / intern / apprentice Bénévoles/stagiaires/apprentis 

Extension agent Agents de vulgarisation 

Caregiver Aidants 
Parent Parents 
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Cottage entrepreneur Petits entrepreneurs 
Waiter, cook Serveurs, cuisiniers 

Plantation worker Travailleurs de plantations 

Scientist Scientifiques 

Coop member Membres de coopératives 
Retail worker Vendeurs au détail 

Teacher Enseignants 

Student Étudiants 
Farmer, pastoralist, fisher Agriculteurs, pasteurs, pêcheurs 

Driver Chauffeurs 

Migrant / seasonal worker Travailleurs migrants/saisonniers 

Informal market worker Travailleurs du marché informel 
Consumer behaviour Comportement des consommateurs 

Consumer Consommateurs 

Family member Membres de la famille 
Educator Éducateurs 

Media influencer Influenceurs dans les médias 

Corporate advertising Publicitaires 

Diets Alimentation 
Nutritional requirements specific to life 
course stage 

Besoins nutritionnels propres au stade de la 
vie 

Malnutrition (including undernutrition, 
overweight and obesity) 

Malnutrition (dont dénutrition, surpoids et 
obésité) 

Dietary diversity Diversité alimentaire 

FOOD ENVIRONMENTS ENVIRONNEMENTS ALIMENTAIRES 

 

Source: Figure élaborée par les auteurs d’après les données du HLPE (2017, 2020a).  

Les jeunes sont des agents du changement dans toutes les dimensions des systèmes 

alimentaires, qu’ils fassent partie de groupes représentant les intérêts des consommateurs, de 

mouvements sociaux revendiquant des terres ou de réseaux locaux autonomes de production 

et de distribution de denrées alimentaires, sans oublier qu’ils jouent un rôle actif à travers les 

emplois qu’ils occupent et les moyens d’existence qu’ils en tirent. L’action collective menée 

par des coopératives et des associations formelles et informelles de jeunes, ainsi que par des 

syndicats et des organisations de producteurs, touche toutes les composantes des systèmes 

alimentaires et influence les modes de production agricole et de distribution des aliments, 

ainsi que les choix des consommateurs.  

Les jeunes participent également aux systèmes alimentaires en y remplissant de nombreux 

rôles et fonctions interdépendants, notamment dans les chaînes d’approvisionnement 

alimentaire et agricole, qui sont une source d’emplois et de moyens d’existence. En tant que 

gardiens du patrimoine foncier et bioculturel d’aujourd’hui et de demain, ils prennent part 

aux efforts de recherche et de conservation ainsi qu’à l’acquisition et à la transmission des 

savoirs. Dans les segments de l’exploitation agricole et de la production agricole primaire, ils 

sont exploitants, pêcheurs, pasteurs, entrepreneurs et travailleurs salariés dans des 

plantations; ils travaillent également dans le cadre familial sans être rémunérés, parfois dès 

l’enfance. En outre, ils sont membres de coopératives de producteurs, bénévoles dans des 

fermes biologiques ou encore prestataires de services, par exemple à titre d’agents de 

vulgarisation agricole, de nutritionnistes ou de vétérinaires. Dans le segment du stockage et 
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de la distribution au sein des chaînes d’approvisionnement alimentaire, ils peuvent occuper 

des emplois dans le domaine du transport et de l’entreposage ou encore intervenir comme 

négociants et intermédiaires informels. Au niveau de la transformation et du conditionnement 

des produits alimentaires, un segment des systèmes alimentaires où les jeunes, en particulier 

les jeunes femmes, sont très présents, ils occupent fréquemment des emplois temporaires et 

saisonniers. Les segments de la vente au détail et de la commercialisation comprennent les 

marchés traditionnels formels et informels de produits frais, les chaînes intégrées de 

supermarchés, les restaurants et les étals destinés à la vente d’aliments sur la voie publique, 

où les jeunes occupent différentes fonctions, que ce soit en tant que propriétaires, cuisiniers 

ou plongeurs, par exemple.  

Dans l’ensemble, l’agriculture et les systèmes alimentaires (ci-après simplement dénommés 

«systèmes alimentaires») jouent un rôle crucial dans la création d’emplois au profit des 

jeunes et dans le développement économique, non seulement dans les zones rurales, mais 

aussi dans les zones urbaines et périurbaines, où les secteurs de la production, de la 

transformation, de la distribution et de la vente au détail offrent également des possibilités 

d’emploi (Abay et al., 2020; Piselli et al., 2019). 

En tant que consommateurs, les jeunes font des choix alimentaires qui influencent de plus en 

plus l’alimentation familiale, comme en témoigne la publicité à destination des enfants et des 

jeunes, qui fait d’ailleurs souvent la promotion d’aliments mauvais pour la santé. En 

parallèle, la recherche et les emplois dans le domaine en pleine émergence de l’éducation à 

l’alimentation touchent à la fois à la nutrition, à l’éducation des jeunes enfants et à la 

durabilité des systèmes alimentaires, le but étant de sensibiliser les jeunes et de les amener à 

adopter une alimentation plus saine et plus durable (Renwick et Powell, 2019; Vidgen et 

Gallegos, 2014; Widener et Karides, 2014). Les choix faits par les consommateurs dans les 

environnements alimentaires déterminent les résultats nutritionnels, qui doivent être adaptés à 

l’âge compte tenu des besoins nutritionnels plus importants des enfants et des jeunes, en 

particulier des adolescentes et des jeunes femmes enceintes et allaitantes, et du taux 

préoccupant de surpoids et d’obésité parmi les enfants et les jeunes, qui est passé de 

4 pour cent en 1974 à plus de 18 pour cent en 2018 (WHO [Organisation mondiale de la 

Santé], 2020).  

Encadré 2: Définition des systèmes alimentaires durables 

D’après le HLPE (2020a, p. xiv), un système alimentaire durable présente les 

caractéristiques suivantes: 

• productivité et prospérité (pour garantir qu’une nourriture suffisante est 

disponible); 

• équité et inclusion (pour assurer l’accès de tous à l’alimentation et aux moyens de 

subsistance au sein du système); 

• respect et autonomisation (pour garantir que chaque personne et chaque groupe 

puissent faire des choix et faire entendre leur voix dans l’élaboration du système); 

• résilience (pour garantir la stabilité face aux chocs et aux crises); 

• régénération (pour garantir la durabilité dans toutes ses dimensions); 

• santé et nutrition (pour assurer l’absorption et l’utilisation des nutriments). 

 

 

Une agriculture et des systèmes alimentaires durables doivent contribuer à une alimentation 

nutritive et saine, à la régénération des écosystèmes, à l’atténuation du changement 
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climatique et à la justice sociale. Nombre de publications (par exemple, Caron et al., 2018; 

IPES Food, 2020; Pimbert, 2009; Wittman, Desmarais et Wiebe, 2010) soulignent 

l’importance de systèmes alimentaires inclusifs, durables et fondés sur les droits, et mettent 

en avant diverses voies en faveur du droit à l’alimentation, de l’agroécologie et d’autres 

formes d’agriculture durable qu’il est possible d’emprunter pour concrétiser le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030.  

En positionnant les jeunes à l’intérieur d’un cadre de transition vers des systèmes 

alimentaires durables, on peut voir dans quelle mesure, et de quelles façons, un ensemble très 

divers de facteurs (relevant de la biophysique et de l’environnement, de la technologie et de 

l’innovation, de l’économie et du marché, de la politique et des institutions, et du contexte 

socioculturel et démographique) ont une incidence sur les jeunes, dans l’environnement 

social et démographique qui leur est propre, et sont influencés par eux en retour. Ces facteurs 

sont souvent interdépendants et se renforcent mutuellement. En outre, ils sont liés non 

seulement à l’âge et à l’appartenance à une génération donnée, mais aussi à d’autres attributs 

qui caractérisent les jeunes, comme leur sexe, leur appartenance ethnique, leur éducation et 

leur classe sociale, ainsi qu’à des dynamiques systémiques et structurelles plus larges, comme 

le changement climatique et la mondialisation économique. 

On constate par ailleurs que les systèmes alimentaires mondiaux, de même que nombre de 

systèmes régionaux et nationaux, sont de plus en plus influencés par des systèmes 

économiques et politiques plus vastes (Glover et Sumberg, 2020). On a ainsi assisté à un 

mouvement progressif de concentration des systèmes alimentaires, ce qui a eu pour effet de 

redéfinir les chaînes d’approvisionnement agroalimentaire et d’accroître l’influence exercée 

par les grandes entreprises, qui adoptent une stratégie à court terme axée sur la croissance 

plutôt qu’une perspective à long terme axée sur la résilience et la durabilité (HLPE, 2020). 

Ces structures de pouvoir et ces mécanismes économiques dominants peuvent limiter la 

capacité des personnes, notamment des jeunes, d’exercer leur agencéité, à la fois en tant que 

consommateurs et que travailleurs. 

Les jeunes et les économies du bien-être: cadre préliminaire 

Le présent rapport fait fond sur le cadre des systèmes alimentaires établi par le HLPE et 

propose une théorie du changement (voir la figure 2 ci-dessous) qui fait de la participation et 

de l’emploi des jeunes dans des systèmes alimentaires durables à la fois un objectif à 

atteindre et un moyen pour parvenir au développement durable. Il s’appuie sur le concept de 

«durabilité intergénérationnelle» – qui englobe la collaboration intergénérationnelle et 

l’équilibre changeant et dynamique entre les générations – en tant qu’élément moteur 

fondamental du développement. Comme l’affirment depuis longtemps les théoriciens, il est 

essentiel d’ériger un ensemble d’équilibres en principes directeurs destinés à ordonner les 

systèmes alimentaires et agricoles, en l’occurrence l’équilibre entre consommation et travail, 

entre humanité et nature, entre production et reproduction, entre ressources internes et 

ressources externes, et entre autonomie et dépendance (par exemple, Chayanov, 1966; van 

der Ploeg, 2013). Un équilibre intergénérationnel établi et maintenu avec soin et un échange 

multidirectionnel de savoirs, de ressources et de stratégies de subsistance entre générations 

peuvent permettre aux jeunes de jouer un rôle plus important pour ce qui est de conduire et de 

mener à bien des initiatives visant à introduire dans les systèmes alimentaires des innovations 

développées localement et de contribuer à des transformations agraires, rurales et urbaines 

durables. 
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Par la suite, la réalisation des objectifs de développement durable devrait faciliter les 

transitions vers des économies du bien-être fondées sur des systèmes alimentaires durables 

qui donnent accès à des moyens d’existence dignes, favorisent le maintien d’un 

environnement sain et garantissent le respect du droit à l’alimentation et de la souveraineté 

alimentaire (par exemple, le droit des nations, des peuples et des communautés de définir leur 

propre système alimentaire et leur stratégie en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, 

y compris au moyen de nouvelles lois et politiques fondées sur les droits humains [Lambek et 

al., 2014; HLPE, 2020a]).  

Le bien-être considéré comme une «autre forme de développement» est un concept qui 

fait son apparition dans le discours politique et qui est admis tout autant dans les 

enseignements ancestraux de plusieurs sociétés traditionnelles sur les relations entre les êtres 

humains et la nature que dans des théories contemporaines du développement et dans des 

réformes législatives récentes (Vanhulst et Beling, 2014; Kothari et al., 2014). Cette 

approche axée sur le bien-être s’inscrit dans le droit fil des travaux d’Amartya Sen (Sen, 

1985, 1999; Drèze et Sen, 1989) sur la nécessité de veiller en priorité, dans le cadre de 

l’action de développement, à ce que les personnes aient les moyens de garantir leur propre 

bien-être; elle fait suite à l’échec des stratégies trop axées sur la croissance économique et 

vise à apporter des solutions aux inégalités sociales et à assurer la sécurité alimentaire et la 

durabilité.  

Faisant fond sur de grands thèmes des discours politiques sur le développement durable 

(équité au sein des générations, des localités et des classes sociales et entre celles-ci, gestion 

écologique responsable et épanouissement de l’espèce humaine), la notion d’économies du 

bien-être ou du buen vivir («bien-vivre») est réapparue dans les discours des décideurs à la 

fin des années 1990. Dans le présent rapport, le terme «économies du bien-être» désigne les 

activités, les relations et les structures économiques qui favorisent un retour à des rapports 

harmonieux entre les personnes et la nature, une répartition équitable des ressources en vue 

de remédier aux inégalités économiques, et la santé et la résilience des individus et des 

communautés (Chrysopolos, 2020).  

En Amérique latine, des mouvements autochtones et d’autres mouvements sociaux 

envisagent le concept d’une économie du bien-être comme le fondement d’un renouveau 

culturel, social et politique (Gudynas, 2011; Vanhulst et Beling, 2014; Kothari et al., 2014). 

Le modèle du buen vivir, par exemple, sous-tend une réforme constitutionnelle dans des pays 

comme la Bolivie et l’Équateur, qui vise à faire reconnaître le droit humain à un 

environnement sain et à l’alimentation. En Équateur, la constitution reconnaît également le 

droit à la souveraineté alimentaire et les droits de l’environnement proprement dit (Clark, 

2017; Giunta, 2014; McKay, Nehring et Walsh Dilley, 2014; Peña, 2016; Pratt et Warner, 

2019; Radcliffe, 2012).  

Dans l’ensemble, ces nouvelles orientations stratégiques renforcent l’idée selon laquelle de 

profonds changements doivent être apportés dès aujourd’hui aux systèmes économiques et 

politiques afin de préserver les possibilités qu’auront les jeunes de demain de faire face aux 

effets conjugués des crises politiques, économiques, écologiques et sanitaires. Les transitions 

vers des politiques qui favorisent la mise en place de systèmes alimentaires durables, en 

particulier de systèmes qui soutiennent les jeunes dans leur rôle d’agents du changement, 

exigent donc d’abandonner le statu quo qui prévaut dans le cadre économique mondial actuel 

au profit de nouveaux objectifs et de véritables changements institutionnels. Par conséquent, 

l’approche fondée sur les économies du bien-être constitue un axe de réflexion important 
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pour appréhender les différentes transformations qu’il faudra opérer dans les systèmes 

alimentaires pour appuyer et renforcer les capacités des jeunes. 

Dans le présent rapport, les auteurs avancent l’idée selon laquelle la stratégie visant à 

renforcer l’emploi et la participation des jeunes dans des systèmes alimentaires durables pour 

contribuer à l’avènement d’économies du bien-être repose sur quatre piliers, à savoir 

l’agencéité, l’équité, les droits et la reconnaissance (figure 2). 

Figure 2: Dynamique de la participation et de l’emploi des jeunes dans les systèmes 

alimentaires  

 
English Français 

SUSTAINABLE DEVELOPMENT GOALS OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Outcomes Résultats 
Economies of well-being Économies du bien-être 

Dignified livelihoods, healthy environments, 
and food sovereignty 

Moyens d'existence dignes, environnements 
sains et souveraineté alimentaire 

Sustainable Food Systems Systèmes alimentaires durables 
Dynamic structures and processes Structures et processus dynamiques 

Intergenerational relations Relations intergénérationnelles 

Aspirations Aspirations 

Mobility Mobilité 



32 

 

Intersectionality Intersectionnalité 
Adaptive technology  Technologies adaptées  

Context specificity Contexte 

Learning Apprentissage 

Diversity Diversité 
Innovation Innovation 

Resources Ressources 

Employment Emploi 
Knowledge Connaissances 

Key policy themes Thèmes stratégiques 

Recognition Reconnaissance 

Foundations Piliers 
Agency Agencéité 

Equity Équité 

Rights Droits 

 

Source: Figure élaborée par les auteurs, illustration de Sam Bradd. 

 

Le pilier représenté par l’agencéité met en évidence le fait que les jeunes ne sont pas 

simplement des objets ou des instruments du développement et de la croissance économique, 

mais qu’ils peuvent constituer une véritable force politique, sociale et économique dans le 

cadre de la transition vers des systèmes alimentaires plus durables. Cette conception de 

l’agencéité et du potentiel qu’offre la participation des jeunes a été exprimée clairement par 

les jeunes engagés au sein du Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones 

(MSC) du CSA:  

Les jeunes sont des sujets politiques et disposent des moyens nécessaires, sur le plan du 

droit, de la capacité et de l’agencéité, pour construire des espaces de solidarité, d’inclusion 

et de dignité. Nous apprenons d’acteurs qui participent à divers combats, mouvement et 

institutions et défendent des points de vue différents, et nous confrontons nos expériences. 

En mettant en pratique et en partageant nos connaissances et nos cultures, notamment les 

savoirs et pratiques autochtones, nous résistons à la mainmise croissante des grands 

entreprises et créons de façon collaborative des mondes et des avenirs prospères en 

établissant des liens solides avec la terre, l’eau, les semences, les végétaux et tous les êtres 

vivants (CSM Youth Working Group [Groupe de travail des jeunes du MSC], 2020).  

L’agencéité, dans son sens premier, désigne «la faculté d’une personne d’agir de manière 

indépendante». Cette notion peut avoir une dimension aussi bien individuelle que collective 

dans la mesure où elle met en avant la capacité d’exercer un certain contrôle non seulement 

sur la direction que prend sa propre vie, mais aussi sur la direction que prennent les 

changements dans la société en général (James et James, 2008a). Il s’agit d’un terme neutre, 

non normatif, qui peut donc faire référence à des actions susceptibles soit de faciliter, soit 

d’entraver les transitions vers des résultats souhaitables, comme une plus grande durabilité 

des systèmes alimentaires. 

 

Appliquée à la jeunesse, la notion d’agencéité reconnaît que les jeunes – y compris les très 

jeunes – prennent une part active à la société et ne sont pas les sujets passifs de politiques et 

de processus sociaux. Il convient toutefois d’aborder l’agencéité des jeunes dans le cadre plus 

large des relations de pouvoir auxquelles ils prennent part, en tenant compte en particulier des 

structures de pouvoir liées à l’âge et à la génération, mais aussi des structures d’inégalité et 

d’exclusion fondées, par exemple, sur la classe sociale, le sexe, l’hétéronormativité et 
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l’appartenance ethnique. Comme pour tous les autres groupes sociaux, l’agencéité des 

jeunes – à savoir la liberté et la capacité qu’ont les jeunes de définir et d’exprimer leur 

identité et leurs aspirations et d’agir en conséquence – est soumise à des contraintes ou à des 

limites (Jones, 2009, p. 32, 56 et 103). 

 

On retrouve également la notion d’agencéité des jeunes dans les conventions et déclarations 

internationales sur les droits des enfants et des jeunes. Par exemple, en vertu de la 

Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (UN CRC, 2016), les enfants et 

les adolescents ont le droit à diverses protections, mais peuvent aussi se prévaloir 

progressivement de leurs droits en fonction de l’évolution de leurs capacités; à mesure que 

les capacités des enfants se développent, leur agencéité – leur capacité d’exprimer leur point 

de vue, de participer et d’être entendus – se développe également (Zermatten, 2014, p. 23). 

Compte tenu de ce qui précède et aux fins du présent rapport, on définira l’agencéité des 

jeunes comme suit: 

 
La capacité des jeunes, à titre individuel ou collectif, d’agir de manière indépendante, de 

contrôler la direction prise par leur vie et d’influencer la direction que prennent les 

changements dans la société en général. L’agencéité des jeunes est limitée par la position que 

ceux-ci occupent dans les structures interdépendantes d’inégalité et d’exclusion fondées, entre 

autres, sur l’âge/la génération, la classe sociale, le sexe, l’hétéronormativité et l’appartenance 

ethnique, mais renvoie également aux efforts déployés par les jeunes pour modifier ces 

structures. 

 

Exercer son agencéité signifie non seulement assumer la responsabilité de décisions 

individuelles ou collectives quant aux aliments consommés et produits et à la manière 

d’interagir avec le monde, mais aussi s’attacher à éliminer les obstacles structurels à la 

durabilité des systèmes alimentaires, notamment le racisme, le sexisme et les inégalités 

socioéconomiques d’ordre structurel (Bowness et al., 2020; James et al., 2021). Dans le 

présent rapport, le HLPE continue d’insister sur le fait que les systèmes sociopolitiques et les 

dispositifs de gouvernance doivent créer un cadre où les jeunes peuvent faire valoir et exercer 

leur agencéité (HLPE, 2019, 2020a) à mesure qu’ils assument des responsabilités et des rôles 

plus importants dans des contextes qui vont du cadre familial aux établissements 

d’enseignement, en passant par les processus liés aux marchés et aux filières, les mécanismes 

de gouvernance territoriale et les forums d’élaboration des politiques.  

 

Il est également indispensable que les jeunes puissent exercer leur agencéité pour avoir des 

moyens d’existence dignes. Selon la définition de l’Organisation internationale du Travail 

(ILO, 2008b), il faut entendre par «travail décent» un travail effectué dans des conditions de 

liberté, d’équité, de sécurité et de dignité humaine, qui donne accès à une rémunération 

équitable et améliore le bien-être économique et social de tous, et qui donne aux travailleurs 

la possibilité de participer aux décisions qui les concernent. Pour avoir des moyens 

d’existence dignes, les travailleurs doivent impérativement avoir accès aux forums dans 

lesquels ces décisions sont prises et exercer un contrôle sur les ressources dont ils ont besoin. 

Le pilier correspondant à l’équité doit sa raison d’être au fait que les enfants et les jeunes 

d’aujourd’hui grandissent dans un monde où persistent des inégalités croissantes de revenu et 

de richesse, entre les sociétés et en leur sein. Face à ces inégalités, les réorientations 

stratégiques qu’il faut opérer aux fins d’une transformation radicale des systèmes 

alimentaires doivent comprendre des «mesures plus fermes pour promouvoir l’équité entre 

les intervenants des systèmes alimentaires en défendant l’agencéité et le droit à 

l’alimentation, notamment pour les plus vulnérables et marginalisés» (HLPE, 2020a, 
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p. xvi). Ce pilier tient également compte des nombreuses autres inégalités persistantes qui 

touchent des groupes particuliers de jeunes dans les systèmes alimentaires, les plus évidentes 

étant les inégalités liées à la génération, à la race et au sexe, mais aussi les inégalités causées 

par les fractures entre zones rurales et zones urbaines et par le fossé numérique. L’équité fait 

également partie intégrante du principe de non-discrimination inscrit dans le «triangle des 

droits», qui relève du pilier constitué par les droits, comme décrit ci-après. 

  

D’après des analyses récentes, la mise en place de politiques de redistribution est essentielle à 

la reconstruction de systèmes alimentaires équitables face à la convergence des crises, 

comme dans le cas de la covid-19 (Bowness et al., 2020; James et al., 2021). La 

redistribution exige de réduire les niveaux extrêmes de concentration des ressources 

naturelles et financières qu’on observe actuellement aux échelons mondial et national. Du 

point de vue des jeunes, les réformes redistributives (comme la réforme agraire) ont souvent 

causé par le passé de graves déséquilibres entre les sexes et les générations. Le pilier relatif à 

l’équité vient donc nous rappeler que: 1) toutes les mesures de redistribution doivent garantir 

l’inclusion de l’ensemble des groupes qui étaient jusqu’ici marginalisés et démunis, y 

compris des jeunes; 2) la «participation des jeunes» à la transformation des systèmes 

alimentaires exige d’adopter des politiques qui favorisent la redistribution des ressources, de 

la parole et du pouvoir en faveur des jeunes, sans que cela ne porte préjudice aux besoins 

légitimes des générations plus anciennes. 

 

Autre pilier, les droits englobent le «triangle des droits» généraux (droit à la protection, droit 

à la non-discrimination et droit à la participation), appliqué dans diverses conventions et 

déclarations des Nations Unies, ainsi que de nombreux droits spécifiques. Ces derniers 

comprennent le droit à l’alimentation, qui a été adopté par tous les États Membres de l’ONU, 

les droits des peuples autochtones (UNDRIP [Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones], 2007), les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les 

zones rurales (UNDROP [Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des 

autres personnes travaillant dans les zones rurales], 2017), les droits des femmes (CEDAW 

[Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes], 1979) et des enfants (ce qui comprend souvent les jeunes) (CRC [Convention 

relative aux droits de l’enfant], 1989), et le droit au travail (ICESR [Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels], 1996, troisième partie, art. 6; UN General 

Assembly, Universal Declaration of Human Rights [Déclaration universelle des droits de 

l’homme], 1948, art. 23.1). 

 

Les jeunes sont un groupe relativement négligé dans les débats et les instruments 

internationaux relatifs aux droits humains. De nombreux pays disposent de lois nationales sur 

les jeunes, mais il n’existe aucune convention des Nations Unies sur les droits de cette frange 

de la population. Les jeunes sont toutefois détenteurs de tous les droits établis par les 

différentes conventions et déclarations susmentionnées (ces droits étant garantis sans 

discrimination d’aucune sorte, qu’elle soit fondée sur l’âge ou d’autres facteurs); par ailleurs, 

certains jeunes, en l’occurrence ceux de moins de 18 ans, détiennent tous les droits 

supplémentaires établis dans la Convention relative aux droits de l’enfant.  

  

Les droits et les responsabilités constituent les deux facettes d’un seul et même enjeu. Dans 

les cadres relatifs aux droits humains, les individus et les groupes sont des «détenteurs de 

droits» qui peuvent présenter des revendications légitimes, et les États et d’autres acteurs sont 

des «porteurs d’obligations», qui ont des responsabilités et doivent rendre compte de leurs 

actes ou de leurs omissions. En mettant en relation les droits et les revendications d’un côté et 
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les responsabilités et les obligations de l’autre, on peut plus facilement déterminer qui peut 

légitimement faire valoir des droits et qui a le devoir d’agir, réglementer l’exercice du 

pouvoir et faire en sorte que ceux qui détiennent le pouvoir soient tenus de rendre des 

comptes à ceux qui en sont dépourvus.  

  

De nombreux droits humains, si ce n’est la plupart, perdent leur sens et leur importance si les 

responsabilités des porteurs d’obligations ne sont pas reconnues ni prises au sérieux. Par 

exemple, les droits fonciers des peuples autochtones, des paysans et des autres personnes 

vivant dans les zones rurales ne peuvent pas se concrétiser si les États ne prennent aucune 

mesure pour faire cesser l’expropriation de ces personnes par de grandes entreprises. Dans le 

cadre de ses travaux sur les droits des adolescents, le Comité des droits de l’enfant des 

Nations Unies a fait remarquer que c’est «[e]n garantissant aux adolescents le droit d’être 

entendu, de dénoncer des violations de leurs droits et de demander réparation» qu’on leur 

donne les moyens d’exercer leur agencéité, ce qui exige que les États garantissent le respect 

de ces droits dans la pratique (UN CRC [Convention relative aux droits de l’enfant], 2016, 

par. 19). 

 

Le quatrième pilier, la reconnaissance, est une condition cruciale pour que les jeunes se 

voient accorder la place qui leur revient dans la société et soient considérés comme des 

membres ayant la même valeur que les autres groupes. La reconnaissance3 (et son absence) 

est une dimension importante de la justice sociale, parallèlement à la répartition (adéquate ou 

non). Prise comme pilier, la reconnaissance signifie que les jeunes en tant que groupe social 

ont atteint le statut de partenaire à part entière dans l’interaction sociale, et sont capables de 

participer sur un pied d’égalité avec les autres (Fraser, 2000, p. 113), grâce à la concrétisation 

de l’agencéité, de l’équité et des droits. Ce pilier est indispensable pour que les trois autres 

(agencéité, équité et droits) prennent une forme tangible pour les jeunes. 

 

La figure 2 illustre en quoi la mise en œuvre des quatre piliers (droits, équité, agencéité et 

reconnaissance) est nécessaire si l’on veut améliorer l’accès des jeunes à l’emploi, aux 

ressources, à l’innovation et aux connaissances, et leur expérience dans ces domaines, 

représentés au centre du graphique et examinés aux chapitres 3, 4, 5 et 6. Ces éléments sont 

eux-mêmes influencés par des dynamiques qui déterminent la participation et l’emploi des 

jeunes, qui sont non seulement une fin en soi, mais aussi un élément moteur de la 

concrétisation d’objectifs allant bien au-delà des ODD. La figure 2 donne huit exemples 

parmi les nombreux processus et structures dynamiques qui créent des possibilités de 

participation et d’emploi dans les systèmes alimentaires en faveur des jeunes. 

 

Premièrement, il est essentiel d’avoir une vision cohérente des divers contextes, besoins et 

aspirations propres aux jeunes, en tenant compte de facteurs transversaux 

(«intersectionnels») comme le sexe, la classe sociale, la culture, l’appartenance ethnique et 

les différentes formes de connaissance et d’apprentissage. En prenant en considération 

l’intersectionnalité, le contexte et la diversité, on perçoit les jeunes non pas comme un même 

groupe homogène (Wyn et White, 1997), mais comme un groupe diversifié, 

multidimensionnel et en constante évolution, composé de personnes venant de zones 

géographiques particulières et ayant un bagage culturel et des perspectives socioéconomiques 

distincts. Il existe aussi d’une région et d’un pays à l’autre diverses formes de systèmes 

 
3 Reconnaissance: concepts ou normes institutionnalisés concernant le statut relatif des acteurs sociaux. 

Répartition: allocation des ressources disponibles aux acteurs sociaux (Fraser, 2000, p. 116). 
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alimentaires, dont l’historique et la trajectoire propres influent sur la participation des jeunes 

ainsi que sur les modèles possibles en vue d’une transformation durable. 

Les dynamiques d’apprentissage (chapitre 5) englobent des systèmes de connaissances 

diversifiés, fondés non seulement sur l’enseignement formel et la science occidentale, mais 

aussi sur les connaissances traditionnelles et autochtones et les échanges de savoirs 

intragénérationnels et intergénérationnels, dont on reconnaît toute l’importance. Les 

technologies adaptées et l’innovation (chapitre 6) sont des dynamiques que l’on observe tant 

dans le cadre de l’expérimentation continue qui caractérise l’exploitation agricole 

«traditionnelle» que dans les innovations technologiques rapides, qui ont une profonde 

incidence sur l’emploi. Comme indiqué ci-après, le rôle d’innovateur souvent attribué aux 

jeunes repose sur des éléments empiriques précaires et devrait faire l’objet de discussions. 

La dynamique liée à la mobilité reflète le fait que, au cours de leur vie, les jeunes 

d’aujourd’hui sont souvent amenés à passer d’un endroit (pluri-localité) et d’un secteur 

(pluri-activité) à l’autre (White, 2020b, 2012). Cette mobilité (qui peut, par exemple, prendre 

la forme de migrations entre zones rurales et zones urbaines ou de déplacements forcés dus à 

un conflit ou à des crises comme la pandémie de covid-19) ne doit pas être considérée 

comme étant unidirectionnelle. Il faut adopter une perspective axée sur le parcours de vie si 

l’on veut comprendre la façon dont la participation des jeunes à l’agriculture et aux systèmes 

alimentaires peut évoluer au fil du temps. 

Comme il en sera question par la suite, le présent rapport envisage l’enfance et la jeunesse 

sous l’angle d’une approche relationnelle. Cela permet d’aborder les enjeux liés aux relations 

intergénérationnelles dans les systèmes alimentaires des zones rurales, périurbaines et 

urbaines, en particulier les processus (et parfois les tensions) associés au transfert 

intergénérationnel de ressources, comme les terres (chapitre 4) et les connaissances 

(chapitre 5). 

L’ensemble de ces structures et processus dynamiques influent sur l’accès des jeunes aux 

forums d’élaboration des politiques et sur la mesure dans laquelle les jeunes peuvent mettre à 

profit ces forums pour défendre leurs intérêts et pour structurer eux-mêmes leur capacité 

d’orienter les politiques, de revendiquer des droits et de dénoncer des violations de leurs 

droits. Cela englobe notamment la participation à des institutions formelles de gouvernance 

démocratique et à la création de possibilités de participation démocratique au moyen 

d’activités de militantisme et de manifestations, par exemple dans le cadre de mouvements 

sociaux mondiaux en faveur de la souveraineté alimentaire, de la résilience face au 

changement climatique ou encore des droits des femmes et des jeunes (voir à l’encadré 3 un 

exemple dans lequel la souveraineté alimentaire est utilisée comme approche fondée sur les 

droits pour favoriser la participation aux systèmes alimentaires). 

Encadré 3: Action des jeunes en faveur de la souveraineté alimentaire 

 

Le discours fondé sur les droits qui est au cœur des campagnes de défense de la 

souveraineté alimentaire appelle à un changement fondamental, qui consistera à garantir les 

droits de chacun de cultiver et de consommer des aliments sains acceptables sur le plan 

culturel et de définir ses propres systèmes alimentaires et agricoles (Claeys, 2012; FAO, 

non daté; Wittman, Desmarais et Wiebe, 2010) et à promouvoir des aménagements des 

politiques qui soient adaptés aux contextes régionaux et nationaux (HLPE, 2020a). 

L’aspiration des jeunes à faire valoir leurs droits à une alimentation suffisante, saine et 

convenable sur le plan culturel fait écho à bien des égards aux objectifs sous-jacents de la 
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souveraineté alimentaire. Beaucoup de jeunes, en tant que citoyens (agents) actifs, exigent 

de pouvoir bénéficier d’un accès à des systèmes alimentaires plus équitables, qui 

permettent une participation pleine et entière de toutes les parties prenantes – y compris des 

communautés de couleur et des sociétés vulnérables comme les peuples autochtones et les 

populations à faible revenu qui subissent de façon disproportionnée les effets négatifs des 

systèmes alimentaires actuels – afin que celles-ci puissent en tirer parti pour prospérer.  

 

Par leurs activités de militantisme, les jeunes exercent leur agencéité et s’assurent ainsi de 

jouer un rôle actif dans la transition vers des systèmes alimentaires durables. Les jeunes 

militants qui se battent pour la souveraineté alimentaire demandent donc que soit opéré un 

changement de paradigme qui délaisse l’agriculture industrielle et place le droit à 

l’alimentation, les connaissances traditionnelles, l’innovation et les pratiques propices à des 

systèmes alimentaires sains au cœur d’initiatives en faveur de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle.  

 

Parmi les exemples de mouvements mondiaux de jeunes qui défendent les droits relatifs à 

la terre, à l’alimentation et au patrimoine culturel, on peut citer La Via Campesina (LVC, 

non daté), le réseau des jeunes de Slow Food (Slow Food International, 2015), le 

Mouvement agroécologique d’Amérique latine et des Caraïbes (MAELA, non daté), le 

Mouvement des pêcheurs artisanaux (MPP, non daté) et le Mouvement Afrika pour la 

jeunesse (Afrika Youth Movement, 2018). 

 

Les structures et processus dynamiques présentés à la figure 2 – auxquels d’autres devront 

être ajoutés en fonction des différents contextes et sous-groupes de jeunes dans le monde – 

constituent des facteurs importants dans la mesure où ils peuvent soit favoriser, soit entraver 

les capacités et les interventions des jeunes s’agissant de promouvoir des «économies du 

bien-être» en transformant les systèmes alimentaires. La contribution des jeunes est 

essentielle pour concrétiser les visions en faveur de systèmes alimentaires inclusifs, 

équitables et durables. Ces acteurs peuvent stimuler la transformation des systèmes 

alimentaires dans le cadre d’un réajustement plus général de la vie économique et sociale 

tourné vers la mise en place d’«économies du bien-être», qui se caractérisent par un équilibre 

entre les êtres humains et la nature, ainsi que par la souveraineté alimentaire, des moyens 

d’existence dignes et valorisants, des environnements sains et des interactions fondées sur la 

coopération et la solidarité. 

Résumé 

Le présent chapitre a permis de définir un cadre conceptuel qui illustre l’importance de 

l’agencéité, de l’équité, des droits et de la reconnaissance dont doivent impérativement 

jouir les jeunes si l’on veut construire les systèmes alimentaires durables de demain. Les 

politiques en faveur de l’emploi et de la participation des jeunes dans les systèmes 

alimentaires doivent: prendre en considération la diversité, l’intersectionnalité et le 

contexte des aspirations et du vécu des jeunes à travers le monde; redynamiser diverses 

voies de promotion du savoir et de l’action; faciliter la mobilité et l’innovation chez les 

jeunes; lutter contre les inégalités structurelles.  
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2. Les jeunes dans les systèmes alimentaires: éléments de 
compréhension 

Dès lors que l’on entend positionner les jeunes en tant qu’agents du changement dans la 

transformation des systèmes alimentaires, il est important d’établir des éléments de 

compréhension relatifs à la diversité et à l’intersectionnalité qui les caractérisent et qui 

diffèrent en fonction des régions du monde, des identités, des cultures et des situations 

socioéconomiques. Le présent chapitre s’appuie sur des ouvrages théoriques qui s’intéressent 

aux enfants et aux jeunes ainsi que sur des éléments factuels issus d’études sur les aspirations 

des jeunes concernant leur participation et leur emploi dans les systèmes alimentaires, en vue 

de comprendre ce qui distingue les jeunes considérés dans le cadre des systèmes alimentaires. 

Les auteurs de ce chapitre y examinent l’écart qui se creuse entre les aspirations des jeunes et 

les contraintes structurelles limitant l’agencéité de ces derniers dans la transformation des 

systèmes alimentaires. Ils repensent les rôles des jeunes dans les systèmes alimentaires en 

tenant compte de la mobilité sectorielle et géographique qui les caractérise dans leur quête de 

moyens d’existence. 

 

D’après les prévisions, on estime que plus de 2 milliards d’enfants naîtront dans le monde 

entre 2015 et 2030 (UNDESA [Département des affaires économiques et sociales du 

Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies], 2019). La majorité de ces enfants se 

trouvera en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, où l’agriculture et les systèmes 

alimentaires constituent le premier employeur et où les enjeux relatifs à la sécurité 

alimentaire, à l’équité du développement et au changement climatique sont les plus 

importants (ILO, 2020b). En 2019, les jeunes âgés de 15 à 24 ans représentaient 16 pour cent 

de la population mondiale; ils étaient concentrés en Asie (361 millions en Asie centrale et du 

Sud; 307 millions en Asie de l’Est et du Sud-Est) et en Afrique subsaharienne (211 millions) 

(UNDESA, 2019). Dans la plupart des pays, l’«explosion démographique de la jeunesse», qui 

était souvent prise comme hypothèse, appartient désormais au passé. En effet, la part des 

jeunes dans la population totale diminue, même si le nombre de jeunes continue d’augmenter 

en chiffres absolus, la croissance la plus forte étant enregistrée sur le continent africain où 

l’on s’attend à l’entrée sur le marché du travail de 440 millions de jeunes de 2015 à 2030 

(ILO, 2020b). 

 

Pour examiner la participation existante et potentielle des jeunes dans la transition vers des 

systèmes alimentaires durables, ce rapport s’appuie largement sur de grands concepts tirés 

d’études sur les enfants, les jeunes et les générations. Bien qu’il porte essentiellement sur les 

jeunes, il s’intéresse également au rôle des enfants, car différentes dimensions de la 

participation des jeunes dans les systèmes alimentaires s’amorcent avant l’âge marquant 

l’entrée dans les groupes qualifiés de «jeunes». Les enfants deviennent très tôt des acteurs des 

systèmes alimentaires, en tant que consommateurs au pouvoir d’influence considérable sur 

les pratiques alimentaires des ménages (Wertheim-Heck et Raneri, 2020). Les établissements 

scolaires, le cercle familial et le secteur de la publicité jouent un rôle important dans 

l’éducation alimentaire des enfants – pour le meilleur comme pour le pire – et leur influence 

sur les préférences alimentaires s’inscrit durablement tout au long de la jeunesse et de l’âge 

adulte (Vidgen et Gallegos, 2014). Les enfants servent également souvent de main-d’œuvre 

dans les systèmes alimentaires. Pour aborder la question de la participation des jeunes, il est 
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impératif de déterminer des stratégies qui peuvent être mises en place pour veiller à ce qu’ils 

fassent leur entrée dans les systèmes alimentaires en tant que travailleurs ou entrepreneurs à 

l’âge qui convient et dans des conditions qui ne soient pas préjudiciables à leur 

épanouissement et à leurs perspectives d’avenir. 

Définition des jeunes et des relations intergénérationnelles 

Comme cela est indiqué dans le premier encadré de l’introduction de ce rapport, il n’existe 

pas de définition universelle des «jeunes», car on peut les définir en fonction de leur âge 

biologique ou sous l’angle de leurs relations, c’est-à-dire en tenant compte de leur position 

dans les relations intergénérationnelles et de l’étape de leur vie. Les perceptions relatives aux 

limites au-delà desquelles on ne serait plus «jeune» peuvent être influencées par des facteurs 

tels que l’entrée sur le marché du travail, le niveau d’instruction, le sexe, le statut juridique et 

la situation matrimoniale (Pyburn et al., 2015). Ces facteurs sont représentatifs des 

indicateurs qui sont généralement utilisés pour marquer le passage de la jeunesse à l’âge 

adulte, tels que la fin de la scolarité, le début de la vie active, l’indépendance économique, le 

mariage et la formation d’une famille (Durham, 2017). Certains jeunes peuvent franchir 

toutes ces étapes avant l’âge de 18 ou 19 ans, tandis que d’autres y parviennent seulement 

lorsqu’ils ont une trentaine d’années, ce qui montre combien les définitions relatives aux 

étapes de la vie ne conviennent pas si l’on se base sur l’âge. Les «critères sociaux» qui 

déterminent le début de la vie adulte sont observables de plus en plus tard, car les jeunes font 

des études plus longues que leurs parents, et l’âge moyen du premier mariage et de l’entrée 

sur le marché du travail est de plus en plus élevé. Dans le même temps, compte tenu de 

l’essor de l’accès aux informations et aux technologies, on observe de nouvelles perspectives 

d’entrée plus rapide dans l’âge adulte dans la mesure où les jeunes dépendent moins des 

adultes (parents, enseignants, chefs communautaires et religieux) pour se familiariser et 

établir des liens avec le monde qui les entoure (Roberts, 2012; White, 2020a). 

Si l’âge biologique constitue bien évidemment un critère pertinent, les auteurs du présent 

rapport mettent toutefois au premier plan les relations pour analyser le concept de la 

«jeunesse», en s’inspirant des principaux progrès accomplis dans les études sur les 

générations (Huijsmans, 2016), dans les études sur les enfants et les jeunes (James et James, 

2008b; Jones, 2009; Wells, 2009) ainsi que dans d’autres approches relationnelles 

s’intéressant aux jeunes (Ansell, 2016a; Panelli, Punch et Robson, 2007). En s’attachant à 

étudier les enfants et les jeunes d’un point de vue relationnel, en fonction de leur position 

dans les relations intergénérationnelles et dans le cours de la vie, on peut mieux comprendre 

les marqueurs culturels, sociaux, politiques et institutionnels qui séparent les enfants et les 

jeunes des adultes et les «espaces structurels» qu’ils occupent dans leur famille, leur 

communauté et la société (James et James, 2008b). 

Les relations entre les générations ne relèvent pas nécessairement de rapports d’exploitation 

ou de rapports conflictuels, mais elles sont fondées sur des inégalités de pouvoir, comme les 

rapports entre les femmes et les hommes. Ce pouvoir générationnel, qui se manifeste tant 

dans le discours que dans la pratique, est un facteur qui influe profondément sur les jeunes du 

point de vue de leur accès aux ressources, de leurs activités économiques et sociales et de leur 

identité (Ansell, 2016a). Au poids de ces rapports de force inégaux viennent s’ajouter 
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d’autres disparités sociales dont les jeunes subissent les effets. Wyn et White (1997) se 

penchent dans leurs travaux sur un «cadre de référence vertical» (p. 97) qu’ils jugent 

nécessaires à appliquer aux concepts de transition vécue par les jeunes; celui-ci tiendrait 

compte des continuités générationnelles ainsi que des écarts dans les accomplissements des 

jeunes en fonction de leur groupe. L’âge et la génération sont des facteurs qui influent sur le 

vécu des jeunes, mais aussi sur la structuration des systèmes sociaux, politiques et 

économiques (Ansell, 2016a; Fasick, 2016; Sukarieh et Tannock, 2008). 

Quels sont les facteurs qui distinguent les jeunes dans leurs rapports avec les systèmes 

alimentaires? 

Dans l’une des analyses les plus récentes sur la participation des jeunes dans les systèmes 

alimentaires, les auteurs confirment qu’il est important d’adopter une approche 

générationnelle intersectionnelle axée sur le parcours de vie pour examiner cette question 

(Glover et Sumberg, 2020). Ils y indiquent que la transition vécue par les jeunes et la relation 

qu’ils entretiennent avec les systèmes alimentaires sont le résultat d’intersections spécifiques 

entre plusieurs facteurs, dont le sexe, la classe sociale, les revenus, la santé, la situation 

géographique, les relations intergénérationnelles et beaucoup d’autres (p. 1), tels que 

l’appartenance ethnique et religieuse, le statut de migrant ou non et la situation urbaine ou 

rurale. Ces disparités transversales qui existent entre les jeunes (et les relations connexes) se 

retrouvent dans le concept d’«intersectionnalité». Comme cela a été indiqué, pour mieux 

comprendre les conditions de vie des jeunes, les inégalités sociales entre eux et les rapports 

de force dans lesquels ils sont engagés, il ne suffit pas de tenir compte d’un seul axe de 

division sociale (comme l’âge et la génération), mais de plusieurs axes dont les effets 

s’additionnent et qui influent les uns sur les autres (Collins et Bilge, 2016, p. 2). 

Si les relations intergénérationnelles et intersectionnelles sont essentielles dans l’analyse qui 

est faite par les auteurs du présent rapport des jeunes et de leur participation au sein des 

systèmes alimentaires, il est également impératif d’étayer ce cadre de réflexion général avec 

des concepts clés, qui portent chacun sur des dimensions interdépendantes précises de la vie 

des jeunes: leur agencéité, leurs droits et les inégalités de pouvoir (Jones, 2009; Panelli, 

Punch et Robson, 2007). L’adoption d’une approche relationnelle pour appréhender l’enfance 

et la jeunesse peut aider à mieux comprendre ces différents liens, en s’intéressant à la façon 

dont la modification de l’«environnement social générationnel» (Huijsmans, 2016, p. 4) peut 

restructurer les communautés rurales et urbaines et leurs systèmes alimentaires et à la façon 

dont la transformation des systèmes alimentaires peut influer à son tour sur cet 

environnement générationnel. Comme les enjeux concernant les jeunes dans le cadre des 

systèmes alimentaires sont transversaux (en ce sens qu’ils recouvrent un grand nombre de 

problèmes et de domaines d’action différents), les diverses composantes et activités associées 

à la production, à la transformation, à la distribution, à la préparation et à la consommation de 

produits alimentaires nécessitent des interventions spécifiques qui visent les jeunes et sont 

adaptées à leurs besoins. 

D’après Glover et Sumberg (2020), les jeunes (parmi d’autres groupes sociaux) ont des 

objectifs et des intérêts en rapport avec les systèmes alimentaires qui peuvent être regroupés 

en quatre grands types: biophysiques (nutrition et santé), économiques (emploi et moyens 
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d’existence, et accessibilité physique et économique de la nourriture pour les consommateurs 

et la société), culturels (tradition, identité, spiritualité et statut) et sociaux (rôles et statuts 

sociaux, y compris rôles reproductifs et moyens d’existence traditionnels). L’engagement des 

jeunes dans les systèmes alimentaires dépend de ces objectifs et intérêts, y compris dans les 

domaines de la recherche sur les politiques et de la promotion des politiques, de 

l’entrepreneuriat, des services de recherche, de vulgarisation et de conseil, de l’éducation et 

des technologies. Cet engagement est influencé par d’autres formes de disparités sociales, tels 

que le sexe et la classe sociale. 

De manière générale, l’étude de la participation et de l’emploi des jeunes dans les différents 

types de systèmes alimentaires et dans les divers secteurs qui les composent reste largement 

insuffisante (voir FAO, 2014; Pyburn et al., 2015; White, 2020a pour l’agriculture; 

Arulingam et al., 2019 pour la pêche et l’aquaculture artisanales; et ILRI [Institut 

international de recherches sur l’élevage], 2019 pour les systèmes d’élevage). Certains 

auteurs affirment qu’il existe peu d’éléments qui distinguent la participation des jeunes de 

celle d’autres groupes sociaux, mais certains points méritent d’être examinés ici. 

La nutrition est un domaine important dans lequel les jeunes ont des besoins particuliers par 

rapport aux systèmes alimentaires. Dans de nombreux pays du monde, le coût d’une 

alimentation saine est bien supérieur au seuil international de pauvreté et à la valeur moyenne 

des dépenses alimentaires réelles (FAO, IFAD, UNICEF, WFP et WHO [FAO, Fonds 

international de développement agricole (FIDA), Organisation mondiale de la Santé (OMS), 

Programme alimentaire mondial (PAM) et Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

(UNICEF)], 2020) et les besoins caloriques et nutritionnels des jeunes peuvent être bien plus 

élevés que ceux des adultes. Les premières interactions avec l’alimentation et les systèmes 

alimentaires commencent dès l’enfance et ont une influence sur le développement physique, 

psychologique et cognitif. Les besoins nutritionnels des enfants et des jeunes sont 

particulièrement importants pendant la puberté. D’après des éléments factuels, cette période 

offre une nouvelle occasion de remédier aux insuffisances nutritionnelles de l’enfance 

(Glover et Sumberg, 2020, p. 7). Sachant que les jeunes acquièrent environ 40 à 50 pour cent 

de leur poids adulte et réalisent 15 à 20 pour cent de leur croissance pendant la puberté, ils 

ont besoin de quantités plus importantes de protéines et d’énergie ainsi que de nombreux 

micronutriments qui contribuent à la production de sang, de cellules osseuses, de stéroïdes 

sexuels et d’hormones de croissance. Les régimes alimentaires dont l’apport en énergie et en 

nutriments est inadéquat pendant cette période de la vie peuvent avoir des répercussions plus 

tard sur la santé cognitive et la vitalité, sur la capacité à travailler et sur la capacité à donner 

naissance à des enfants sans danger (Glover et Sumberg, 2020). Il existe également des 

disparités notables concernant les besoins alimentaires des jeunes femmes et des jeunes 

hommes. Au Ghana, par exemple, le coût d’une alimentation suffisamment nutritive pour une 

adolescente serait trois fois supérieur à celui d’une alimentation qui conviendrait pour un 

adolescent du même âge et deux fois supérieur à celui d’une alimentation qui conviendrait 

pour un homme adulte, en raison des besoins nutritionnels plus élevés des filles, en 

particulier lorsqu’elles sont enceintes ou qu’elles allaitent (FAO, IFAD, UNICEF, WFP et 

WHO, 2020, p. 91).  

 

Lorsqu’une crise survient, les enfants et les jeunes qui souffrent de malnutrition risquent 

davantage de tomber malades, ce qui peut être mis en corrélation avec les effets les plus 
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graves associés à la covid-19 (Headey et al., 2020). Si la dénutrition infantile (émaciation, 

retard de croissance, insuffisance pondérale) était en recul avant la crise de la covid-19, elle 

reste la principale cause sous-jacente de décès (45 pour cent) des enfants de moins de 5 ans, 

et un quart des enfants de cette catégorie souffrent de retard de croissance. En 2019, plus de 

neuf enfants présentant un retard de croissance sur dix vivaient en Afrique ou en Asie. Dans 

le monde, les estimations de ce retard varient en fonction des revenus. Les enfants du niveau 

de ressources le plus pauvre ont une prévalence du retard de croissance qui est plus du double 

de celle des enfants du niveau le plus riche (FAO, IFAD, UNICEF, WFP et WHO, 2020). 

Bien qu’il y ait eu quelques progrès, les taux de réduction du retard de croissance sont bien 

inférieurs à ce qu’il faudrait pour atteindre l’objectif de l’Assemblée mondiale de la Santé 

pour 2025 et les objectifs de développement durable pour 2030. Si les tendances récentes se 

poursuivent, ces objectifs ne seront atteints qu’en 2035 et 2043, respectivement. Dans les 

pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, on observe une progression des taux d’excès 

pondéral et d’obésité chez les enfants, qui sont passés de 5,3 pour cent en 2012 à 5,6 pour 

cent en 2019. Parmi les enfants touchés, 24 pour cent vivaient en Afrique et 45 pour cent en 

Asie (FAO, IFAD, UNICEF, WFP et WHO, 2020). 

D’après de récents travaux de synthèse, il existe un lien étroit entre la pratique de 

l’agroécologie et les résultats en matière de sécurité alimentaire et de nutrition dans les pays à 

revenu faible ou intermédiaire (Bezner Kerr et al., 2021; Madsen et al., 2021); il a été 

démontré que d’autres interventions agroécologiques tenant compte de la nutrition 

contribuaient à la diversification de l’alimentation des enfants, réduisaient l’insécurité 

alimentaire des ménages et favorisaient l’agriculture durable ainsi que l’autonomisation et le 

bien-être des femmes (Santoso et al., 2021). Au chapitre 5, nous nous pencherons sur les 

tendances et les possibilités en ce qui concerne la formation, l’éducation, l’innovation et les 

réseaux de connaissances intergénérationnels qui sont axés sur les jeunes et favorisent les 

transitions agroécologiques à l’appui de la sécurité alimentaire et de la nutrition (HLPE, 

2019). 

Glover et Sumberg (2020) laissent entendre dans leurs travaux que la mobilité des jeunes est 

un élément moteur qui fait évoluer les pratiques et les habitudes alimentaires des jeunes. En 

quittant leur foyer, les jeunes s’exposent à de nouveaux types d’aliments ainsi qu’à de 

nouveaux risques et dangers pour leur santé. On peut s’attendre à ce que leurs pratiques 

alimentaires évoluent, car ils doivent désormais assumer la responsabilité de se procurer et de 

produire leur propre nourriture dans leur nouvel environnement. Les flux migratoires ont 

également des effets sur les environnements alimentaires en influant sur la disponibilité et 

l’accessibilité de certains produits «ethniques» dans les pays de destination. Cela a des 

répercussions sur les choix des consommateurs, et les jeunes sont souvent les premiers à se 

laisser imprégner par différentes cultures alimentaires (Abbots, Klein et Watson, 2016). 

Beaucoup de jeunes migrants peuvent trouver des aliments transformés et prêts à l’emploi qui 

sont disponibles, accessibles et faciles à consommer, mais qui peuvent également présenter 

une forte teneur énergétique associée à une faible teneur en nutriments (Holdsworth et 

Landais, 2019). 

 

Les enfants et les jeunes représentent également une proportion importante des personnes 

qui sont déplacées à l’intérieur de leur propre pays ou dans un autre pays, en raison de 

conflits armés, de violations des droits humains et de catastrophes naturelles ou d’origine 
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humaine. En dépit de ce constat, les besoins des jeunes sont rarement pris en compte dans les 

interventions humanitaires internationales, et les adolescentes sont particulièrement invisibles 

à ce chapitre. Les jeunes qui sont déplacés se retrouvent dans une situation de vulnérabilité à 

plusieurs égards, y compris en raison de difficultés d’accès aux programmes d’éducation et 

aux services de santé, d’entraves dans l’exercice de leur droit au travail, de l’éloignement de 

leurs parents et des personnes qui s’occupaient d’eux et de l’exposition aux violences 

sexuelles et fondées sur le genre (Evans et Forte, 2013). Dans une étude sur des jeunes 

déplacés qui vivent dans des zones urbaines en Afghanistan, Schmeidl et Bose (2016) 

s’intéressent à la situation de ces jeunes qui peuvent se sentir pris au piège en raison de 

l’interruption de leurs études, de perspectives professionnelles qui se limitent essentiellement 

à des emplois précaires dans le secteur informel et de leur incapacité à exploiter leurs 

compétences agricoles sur le marché urbain. Dans l’État de Palestine, par exemple, compte 

tenu, entre autres difficultés, des contraintes d’accès aux ressources liées à l’agriculture et à 

la pêche et des conditions imposées en Israël pour y travailler légalement, les taux de 

chômage des jeunes étaient de 27 pour cent en Cisjordanie et de 56 pour cent à Gaza en 2016, 

soit les valeurs les plus élevées de la région (UNCTAD [Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement], 2017). 

 

Au-delà de ces aspects, plusieurs autres dimensions intéressantes qui distinguent les jeunes 

dans leurs relations avec les systèmes alimentaires sont abordées dans des sections 

spécifiques de ce rapport: leur positionnement par rapport aux autres générations concernant 

l’accès à la terre et aux autres ressources naturelles (chapitre 4) et l’accès aux 

connaissances (chapitre 5); leur exclusion relative des espaces de décision; leur taux de 

chômage plus élevé et leur surreprésentation dans les emplois caractérisés par de mauvaises 

conditions de travail et de faibles niveaux de rémunération, en particulier dans les secteurs 

des services alimentaires et de la transformation des aliments (chapitre 3). Les jeunes peuvent 

également se distinguer des générations précédentes de par une mobilité qui leur est propre, 

de par leurs préoccupations relatives aux enjeux d’actualité, tels que le changement 

climatique, et de par leur capacité à exploiter les technologies de l’information et des 

communications. La question des aspirations et de la mobilité particulières des jeunes est 

examinée de manière plus approfondie dans la section suivante. 

En résumé, il est couramment admis que les jeunes d’aujourd’hui sont fortement concernés 

par les trajectoires prises par les systèmes alimentaires mondiaux et leur durabilité et peuvent 

avoir une influence importante à cet égard, comme l’attestent l’intérêt croissant des 

organismes internationaux en ce qui concerne les actions à mener en la matière (FAO, 2014, 

2018c; voir également l’inclusion du pilier sur les jeunes dans le Plan d’action mondial de la 

Décennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale, FAO et IFAD, 2019a; IFAD, 2019) 

ainsi que les dernières études théoriques sur le sujet (par exemple, Glover et Sumberg, 2020; 

White, 2020a, et les nombreuses références mentionnées par ces auteurs). La façon dont les 

jeunes participent aux systèmes alimentaires et façonnent leur structure pourra non seulement 

influer profondément sur leur propre développement social et économique, mais aussi jeter 

les fondations qui serviront à bâtir les générations futures. 
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Aspirations, projets d’avenir et orientations vers l’avenir des jeunes  

Les aspirations des jeunes sont conceptualisées de différentes façons. En général, on peut 

regrouper les études sur ce sujet dans deux grandes catégories: celles qui considèrent que les 

aspirations correspondent à «ce que l’on s’attend à réaliser» et qui sont par conséquent 

ancrées dans une forme de réalité et celles qui considèrent les aspirations comme «les espoirs 

et les rêves», que l’on distingue d’un point de vue conceptuel des «attentes» (Leavy et Smith, 

2010). Dans son analyse, Frye (2012) s’intéresse à une autre approche selon laquelle les 

aspirations peuvent également être envisagées comme des orientations vers l’avenir qui 

façonnent le présent. Perçues sous cet angle, les aspirations sont des «affirmations de 

l’identité» et des «modèles de transformation individuelle» sur lesquels les jeunes s’appuient 

pour construire leur identité actuelle pour qu’elle concorde avec des projections idéalisées 

(Frye, 2012, p. 1566). Huijsmans et al. tendent à penser que les aspirations peuvent être 

considérées comme une «orientation vers un avenir désiré», dans le cadre de laquelle l’avenir 

influe de manière active sur le présent aux niveaux affectif ou cognitif dans la mesure où 

l’individu «imagine des possibilités, remet en cause les trajectoires et apprivoise les relations 

au gré desquelles l’avenir se dessine» (2021, p. 3). 

 

Si elles peuvent être vécues et exprimées au niveau individuel, les aspirations ont une origine 

sociale et sont définies par les institutions et les relations sociales (Carling et Collins, 2018; 

Huijsmans, Ansell et Froerer, 2021). Par conséquent, elles ne peuvent être dissociées, dans 

leur analyse, des paradigmes politico-économiques qui ont cours à l’époque dans laquelle 

elles s’inscrivent. S’inspirant des travaux de Pierre Bourdieu, Zipin et al. (2015) établissent 

une distinction entre les aspirations qui relèvent de la doxa et celles qui relèvent de l’habitus, 

les premières étant fondées sur des normes dominantes relatives aux avenirs jugés dignes 

d’intérêt. Elles sont relayées par les idéologies populistes de leur époque et se généralisent 

dans toutes les dimensions sociostructurelles comme des aspirations qui «vont de soi». Dans 

le même temps, les aspirations des jeunes sont également produites par une logique de 

l’habitus, des dispositions ancrées dans l’individu qui se manifestent dans le cadre des 

«possibilités qui lui sont offertes et délimitées par des dimensions sociostructurelles établies» 

(Zipin et al., 2015, p. 234), telles que le sexe, la classe sociale, la caste et l’appartenance 

ethnique.  

 

Par exemple, plusieurs études se sont penchées sur l’évolution des orientations vers l’avenir 

des jeunes dans les économies politiques néolibérales dans le cadre desquelles le travailleur-

citoyen idéal est autonome, flexible, doué de compétences entrepreneuriales et mobile 

(Davies et Saltmarsh, 2007; Pimlott-Wilson, 2017). Au Kenya, Mwaura (2017) s’intéresse 

aux jeunes de la classe moyenne instruite qui, après s’être retrouvés dans un marché du 

travail ne garantissant plus d’emplois pour les cols blancs, ont tiré parti de leur capital social 

et économique pour se forger une nouvelle identité en tant que responsables dans le secteur 

de l’agroalimentaire et en tant qu’entrepreneurs agricoles. En s’inscrivant dans un parcours 

de réussite, ils maintiennent ainsi leur élitisme et se tiennent à l’écart de la stigmatisation 

associée aux petites exploitations agricoles. Au Royaume-Uni, Pimlott-Wilson (2017) 

examine dans ses travaux l’approche de jeunes étudiants ayant un sens aigu de leur 

responsabilité individuelle quant à leur réussite scolaire et professionnelle; ils entretiennent 

ainsi de «grandes aspirations» qu’ils fondent sur leurs efforts individuels, en faisant 
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abstraction des contraintes structurelles liées aux inégalités du système éducatif et du marché 

du travail qui pèsent sur un grand nombre d’entre eux. 
  

Dans leurs dernières moutures, beaucoup de politiques, de discours et de programmes dans le 

domaine éducatif mettent en avant l’«élévation des aspirations» comme un objectif plus 

explicite (Ansell et al., 2020; Dost et Froerer, 2021; Frye, 2012; Naafs et Skelton, 2018; 

Pimlott-Wilson, 2017). La réussite et l’échec dans le parcours éducatif et professionnel sont 

individualisés (Naafs et Skelton, 2018; Pimlott-Wilson, 2017) et imputés à une «défectologie 

de la jeunesse» (White, 2021, p. 56). Les systèmes et politiques d’éducation ont une place de 

premier plan dans les documents stratégiques sur les jeunes qui s’inscrivent dans la théorie du 

capital humain. Selon cette dernière, les investissements dans l’éducation viendraient 

contribuer de manière linéaire à la sécurisation de l’emploi et à la hausse des revenus (White, 

2021). D’après Ansell et al. (2020), la scolarisation, de par sa nature même, fait naître 

implicitement des aspirations chez les élèves qui sont désireux de «progresser» en visant des 

objectifs pour l’avenir ou, de manière plus immédiate, en cherchant à atteindre le niveau 

scolaire supérieur. Cependant, cette «progression» est essentiellement perçue comme une 

évolution vers un emploi salarié non manuel (Huijsmans, Ansell et Froerer, 2021). Ce modèle 

fondé sur le capital humain met insuffisamment l’accent sur les contraintes structurelles qui 

pèsent sur la réussite scolaire et professionnelle (Frye, 2012; Naafs et Skelton, 2018; Pimlott-

Wilson, 2017). Nombre de données empiriques montrent malgré tout que les jeunes et les 

membres de leur réseau social, y compris la famille et le corps enseignant, adhèrent à l’idée 

selon laquelle l’éducation est un tremplin qui leur permettra de progresser et déploient 

beaucoup d’efforts et de ressources pour atteindre cet objectif, même s’ils sont conscients que 

leurs chances d’atteindre le niveau d’instruction et l’emploi visés restent minces (Ansell et 

al., 2020; Dost et Froerer, 2021; Frye, 2012; Jakimow, 2016; Radcliffe et Webb, 2016).  

 

L’éducation formelle en elle-même, telle qu’elle est actuellement dispensée, contribue 

souvent de manière importante à nourrir les aspirations à un avenir en dehors du secteur 

agricole, en favorisant la perte de compétences des jeunes ruraux, en négligeant les 

compétences agricoles et les réalités locales dans les programmes et en dévalorisant les 

métiers agricoles que l’on dépeint comme des emplois réservés aux jeunes qui ne réussissent 

pas leurs études (Katz, 2004). Comme cela est exposé de manière plus approfondie au 

chapitre 5, les moyens d’existence agricoles et ruraux sont sous-représentés et parfois même 

dépréciés et présentés comme problématiques dans les programmes d’enseignement (Ansell 

et al., 2020). Il ne semble pas y avoir d’éléments factuels comparables sur les aspirations des 

jeunes concernant leur participation à d’autres segments (non agricoles) des systèmes 

alimentaires. 

  

L’entrepreneuriat est une caractéristique souvent associée aux jeunes d’aujourd’hui dans les 

discours sur l’éducation et l’emploi des jeunes dans de nombreux pays (White, 2012; Davies 

et Saltmarsh, 2007; Pimlott-Wilson, 2017). Il convient de noter qu’il n’existe pas de 

définition de référence de l’entrepreneuriat; ainsi, plusieurs visions de l’entrepreneuriat 

cohabitent, celles-ci pouvant aller des approches qui mettent l’accent sur des traits de 

comportement individuels, le travail indépendant et la création d’activités jusqu’aux 

approches qui ont des dimensions plus collectives axées sur la création d’un capital social 

(Lans, Seuneke et Klerkx, 2017). L’entrepreneuriat englobe des démarches commerciales 

visant à mettre au point un produit ou un service commercialisés à des fins lucratives. 
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L’entrepreneuriat social et l’innovation sociale (qui sont abordés de manière plus détaillée au 

chapitre 6 sur l’innovation) ont quant à eux pour objectif explicite de résoudre des problèmes 

sociaux, souvent pour pallier les défaillances des institutions publiques et des organisations 

non gouvernementales (ONG) qui ne répondent pas aux besoins collectifs en matière de 

services, de marchés et même d’initiatives éducatives (UN, 2020b; UNICEF, 2019). Si 

l’entrepreneuriat est souvent associé à l’«idéalisme» des jeunes, l’Organisation des Nations 

Unies (2020a) fait observer que de nombreux jeunes vivant dans un environnement 

marginalisé peuvent être privés d’accès à l’entrepreneuriat sous sa forme commerciale ou 

sociale, car s’ils veulent pouvoir s’acquitter de leurs responsabilités familiales ou autres, ils 

n’ont guère d’autre choix que de trouver un emploi salarié en se rendant là où il se trouve, y 

compris en migrant.  

 

De la même façon, l’«agripreneuriat» ou l’entrepreneuriat agricole (GFRAS [Forum mondial 

pour le conseil rural], 2021) peut prendre de nombreuses formes. Certains jeunes peuvent 

s’identifier à un rôle dans lequel ils s’emploient à préserver leur activité agricole; ils 

nourrissent un attachement à la terre qui accueille leur famille et s’inscrivent dans une 

perspective générationnelle (Alsos, Carter et Ljunggren, 2014; Gasson et Errington, 1993). 

D’autres peuvent s’identifier à une vision de l’entrepreneuriat considéré comme un «style de 

vie» et s’attacher à des valeurs et à des objectifs intrinsèquement non financiers, tels que la 

qualité de vie, la famille et le tissu social (Alsos, Carter et Ljunggren, 2014). L’intérêt 

croissant des jeunes issus de milieux urbains en faveur de la création d’activités et d’identités 

périurbaines ou rurales est de mieux en mieux documenté (Halfacree, 2007; Mailfert, 2007; 

Ngo et Brklacich, 2014; Wittman, Dennis et Pritchard, 2017). 

 

Les démarches entrepreneuriales dans les exploitations agricoles familiales peuvent fortement 

dépendre du cycle de vie de la famille et de l’exploitation. Au fil du temps, les agriculteurs 

familiaux des générations suivantes peuvent intégrer des pratiques et des technologies 

émergentes (Carter, 1999), en trouvant un juste équilibre entre les considérations d’ordre 

social et de style de vie et l’évaluation des risques et des ressources (Hansson et al., 2013). 

Enfin, les dispositifs institutionnels, qu’ils soient formels (politiques ou législatifs) ou 

informels (normes, valeurs et attitudes), ont une incidence sur la capacité des jeunes à se 

lancer dans des activités entrepreneuriales (De Wolf, McElwee et Schoorlemmer, 2007; 

Stenholm et Hytti, 2014). 

Un écart qui se creuse entre ce à quoi les jeunes aspirent et la réalité qu’ils vivent  

Une étude de grande ampleur s’est intéressée aux aspirations et à la satisfaction 

professionnelle des jeunes en milieu rural et urbain dans 32 pays d’Afrique, d’Asie, 

d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes. Les aspirations de jeunes âgés de 15 à 29 ans 

qui étaient toujours scolarisés ou poursuivaient leur formation ont ainsi été comparées à la 

situation concrète et à la satisfaction professionnelle de jeunes de la même tranche d’âge qui 

travaillaient déjà (OECD [OCDE], 2017). Quel que soit leur niveau d’instruction, les jeunes 

sont entrés sur le marché du travail avec un plan de carrière ambitieux. La grande majorité de 

ceux qui ne travaillaient pas encore aspiraient à occuper un emploi du secteur public et à 

exercer une profession hautement qualifiée. Le travail indépendant et l’emploi dans le secteur 

privé étaient moins convoités, mais paraissaient relativement plus attrayants pour les jeunes 
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des pays riches. Pour ceux qui travaillaient déjà, le travail indépendant procurait un niveau de 

satisfaction relativement plus élevé que le travail salarié, mais uniquement lorsqu’il était 

exercé «par choix» ou dans le cadre d’une décision familiale et non «par défaut» à la suite de 

recherches d’emploi infructueuses dans le secteur formel. Les facteurs les plus importants 

dans la satisfaction retirée du travail étaient la sécurité de l’emploi, le caractère formel de 

l’activité et le niveau de revenus (dans cet ordre) (OECD, 2017, p. 13). 

  

Cependant, comme on le verra au chapitre 3 du présent rapport, la part des emplois stables du 

secteur formel dans l’emploi des jeunes aujourd’hui diminue de plus en plus. Un écart très 

important a été constaté entre les aspirations des jeunes pour le travail hautement qualifié 

(80 pour cent des jeunes qui ne travaillaient pas encore) et le faible pourcentage de jeunes 

exerçant effectivement une profession hautement qualifiée (seulement 20 pour cent des 

jeunes qui occupaient déjà un emploi). Cet écart entre les aspirations professionnelles et la 

réalité du marché du travail s’observe à tous les niveaux d’instruction, y compris dans le 

secteur tertiaire. Si l’on compare les attentes des jeunes aux projections en matière d’emploi 

de l’Organisation internationale du Travail dans les 32 pays considérés, on constate de 

manière préoccupante que quelque 60 pour cent des élèves qui aspirent à exercer une 

profession hautement qualifiée ne seront pas en mesure de concrétiser leur plan de carrière 

(OECD, 2017, p. 13). En conclusion, il est affirmé dans cette étude de l’OCDE que les 

aspirations professionnelles des jeunes concordent peu avec la demande de main-d’œuvre 

actuelle et prévue, et que plusieurs caractéristiques qui sont valorisées et jugées satisfaisantes 

par les jeunes en matière d’emploi sont peu répandues dans la plupart des 32 pays. Ces 

conclusions générales, que l’on ne peut malheureusement pas ventiler par secteur et par 

branche pour examiner plus particulièrement les aspirations, les professions et la satisfaction 

au travail dans les systèmes alimentaires, sont un rappel qui donne à réfléchir sur les défis 

majeurs à relever en matière de politiques en vue de promouvoir des perspectives d’emplois 

qui soient attrayantes, mais aussi réalistes, dans les systèmes alimentaires. 

Aspirations des jeunes en matière d’emploi dans les systèmes alimentaires 

On sait bien, comme le confirment toutes les enquêtes systématiques et les données 

empiriques, que les jeunes ruraux d’aujourd’hui, y compris les enfants des exploitants 

agricoles, n’aspirent pas à un projet de vie dans l’agriculture semblable à celui de leurs 

parents et des générations précédentes (McCune et al., 2017). Dans leur étude qui a été 

menée dans dix pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, Leavy et Hossain (2014) 

mettent en évidence un «fossé générationnel» concernant les liens entre les aspirations des 

jeunes ruraux et l’agriculture. Ces auteurs constatent que, dans l’ensemble, l’agriculture n’est 

pas la première voie envisagée pour gagner sa vie, même lorsque ce secteur est la principale 

source de revenus dans les zones rurales. White (2020a) laisse entendre que cette tendance ne 

serait pas récente. Il n’existe presque aucune étude sur ce sujet, mais il est fort probable – au 

moins depuis que l’éducation formelle est devenue accessible dans les zones rurales – que 

beaucoup de générations actuelles et passées d’agriculteurs, encouragés par leurs enseignants, 

leurs parents et d’autres intervenants, ambitionnaient aussi durant leur jeunesse un avenir 

meilleur en dehors de l’agriculture (White, 2020a). 
 



48 

 

Cette évolution des aspirations résulte en partie d’obstacles systémiques et structurels qui 

empêchent de tirer des moyens d’existence viables et dignes de l’agriculture et d’autres 

systèmes alimentaires, y compris de la production alimentaire dans de petites exploitations. 

Ces obstacles se présentent notamment sous la forme de barrières liées aux inégalités 

femmes-hommes, au racisme et à l’histoire coloniale qui se dressent devant les peuples 

autochtones, les paysans et les autres habitants des zones rurales et les privent souvent de 

leurs droits à la terre et aux ressources (CSM Youth Working Group, 2021, p. 35). Ces 

obstacles sont aussi liés à la qualité de vie dans les zones rurales et à la qualité des 

infrastructures rurales, qui sont souvent négligées dans les investissements des pouvoirs 

publics (Leavy et Hossain, 2014; White, 2012).  

 

Leavy et Hossain (2014) montrent que l’agriculture n’est, dans les faits, pas suffisamment 

intéressante financièrement pour de nombreux jeunes et d’autres membres plus âgés de leur 

famille; les deux chercheuses mettent également en évidence la pénibilité physique et 

mentale de ce «travail accompli dans la boue et dans l’eau» et sous le soleil, et qui est par 

ailleurs peu valorisé. Sruthi et al. (2016) et Ii (2012) exposent des motifs similaires qui 

expliquent la diminution du nombre de jeunes femmes dans la pêche artisanale. En effet, il 

apparaît que ces dernières percevaient couramment les moyens d’existence dans les zones 

urbaines, tels que le travail en usine, comme une source plus stable de revenus. Selon une 

enquête nationale sur les jeunes au Myanmar conduite par Deshingkar et al. (2019), par 

exemple, il ressort que la pauvreté chronique, les dettes, les chocs et les changements face 

auxquels les familles de petits exploitants sont insuffisamment préparées figurent parmi les 

principaux motifs qui incitent les jeunes à quitter leurs villages d’origine pour trouver un 

emploi. Selon des études menées auprès de jeunes issus de populations marginalisées, de 

groupes autochtones et d’autres communautés sans terre ou quasiment dépourvues de terre en 

Inde, les jeunes interrogés établissaient un lien étroit entre leur progrès dans la vie et l’accès à 

un emploi salarié stable par l’éducation et excluaient des moyens d’existence tirés de 

l’agriculture, constatant que la taille des exploitations diminuait et que la précarité gagnait du 

terrain (Dost et Froerer, 2021; Jakimow, 2016).  

 

Dans le même temps, d’autres jeunes associaient l’agriculture à la liberté et à l’autonomie 

tirée du travail indépendant (Leavy et Hossain, 2014). Dans les pays du Nord, Haalboom 

(2013) a constaté que les jeunes exploitants qui n’étaient pas originaires du milieu agricole en 

Nouvelle-Écosse (Canada) souhaitaient faire carrière dans l’agriculture en raison de leur 

intérêt pour un mode de vie indépendant et des tâches de routine quotidiennes.  

 

Les désirs de «modernité» et de progrès sont également associés aux nouvelles formes de 

connectivité et de mobilité et à un essor de l’éducation formelle et se manifestent dans un 

contexte marqué par une culture de la vie moderne de plus en plus mondialisée (Leavy et 

Hossain, 2014). Les métropoles sont souvent au centre des discours nationaux de modernité 

(Naafs et Skelton, 2018). Mills (1997, 2017) dresse un exposé sur le rôle que jouent les 

aspirations à l’autonomie, à des identités modernes et à de nouvelles formes de 

consommation dans les mouvements migratoires que l’on observe en Asie, où des femmes 

pauvres quittent les zones rurales pour aller travailler dans des usines en ville, même si les 

emplois qu’elles y trouvent sont souvent mal rémunérés et peu considérés. Dans de 

nombreuses parties du monde, l’internet, les réseaux sociaux, les espaces de discussion en 

ligne (We Are Social Ltd., 2020) et d’autres débouchés et sources d’information qui ne 
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dépendent pas d’un lieu géographique sont des facteurs qui déterminent de plus en plus les 

aspirations des jeunes, ce qui diminue l’influence des aspects géographiques sur l’identité des 

jeunes. 

  

Sachant que les aspirations sont issues d’interactions sociales, on ne peut dissocier les projets 

des jeunes dans les systèmes alimentaires de leurs contextes géographiques, politiques, 

économiques et sociaux, des normes sociales et culturelles, de l’influence des membres de la 

famille, des pairs et d’autres personnes, ainsi que de facteurs, tels que le sexe, la classe 

sociale, le niveau d’instruction et l’exposition aux médias, dont on estime qu’ils façonnent les 

moyens d’existence qui s’offrent à eux (Bossenbroek, van der Ploeg et Zwarteveen, 2015; 

Elias et al., 2018; Leavy et Smith, 2010). D’après Sumberg et al., ces «champs de 

possibilités» correspondent à la «distribution spatiale et temporelle de l’ensemble des 

perspectives plus ou moins viables dont les jeunes peuvent tirer profit pour mener une vie 

indépendante» (2012, p. 5). 

 

La question du genre est un facteur particulièrement important qui détermine les différents 

rôles des individus dans les systèmes alimentaires, y compris en ce qui concerne la division 

du travail productif et reproductif, l’accès aux ressources et les risques et bénéfices découlant 

des moyens d’existence et de l’emploi dans les systèmes alimentaires (Mashiri, Chakwizira et 

Nhemachena, 2009; voir Weeratunge, Snyder et Sze, 2010, pour les pêches), bien que ces 

rôles évoluent sans cesse. Les aspirations différenciées selon le genre que l’on observe chez 

les jeunes ruraux à l’égard du travail agricole sont façonnées par des normes socioculturelles 

qui déterminent les formes de participation appropriées pour les hommes et pour les femmes. 

Dans leur étude sur le sujet, réalisée dans plusieurs pays, Elias et al. (2018) ont constaté que 

les jeunes femmes exprimaient plus d’hésitation que les jeunes hommes à s’engager dans 

l’agriculture.  

 

Si la plupart des travaux sur la question du genre et les moyens d’existence tirés des systèmes 

alimentaires adoptent une perspective axée sur les femmes et les hommes, les dernières 

études se sont quant à elles penchées sur les expériences vécues par les minorités sexuelles et 

de genre dans le cadre des systèmes d’exploitation agricole. Par exemple, Leslie et al. 

(2019b) et Wypler (2019) s’intéressent à la manière dont les dynamiques liées au genre et au 

sexe déterminent qui est considéré comme un exploitant agricole, mais aussi aux inégalités 

d’accès aux ressources, dans des systèmes agricoles où prédominent les normes 

hétéropatriarcales. Dans son étude réalisée aux États-Unis d’Amérique, dans les territoires 

agricoles qui sont organisés autour d’un système fondé sur l’agriculture familiale et où 

l’hétéronormativité influence la prise de décisions et la division du travail, Leslie (2019) 

s’intéresse à la façon dont les agriculteurs queers font évoluer la place du genre et de la 

sexualité dans les moyens d’existence et les pratiques des exploitants agricoles. Les jeunes 

personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, queers et intersexes (LGBTQI+) qui 

pratiquent l’agriculture sont de mieux en mieux soutenues si l’on compare leur situation à 

celle des agriculteurs plus âgés, mais il n’en reste pas moins que, pour les agriculteurs queers, 

le choix du lieu où ils vont exercer leur activité peut être profondément influencé par 

l’hétérosexisme et la transphobie qu’ils ont perçus et vécus à tel ou tel endroit, facteurs 

auxquels s’ajoutent d’autres formes de discrimination comme le racisme et les difficultés à 

trouver un partenaire ainsi que des réseaux et des systèmes de soutien pour les personnes 

queers (Leslie, 2019). 



50 

 

Évolution des identités et des expériences relatives aux moyens d’existence tirés des 

systèmes alimentaires 

D’autres études soulignent qu’il est important d’adopter des perspectives plus nuancées pour 

comprendre la place que les jeunes accordent aux moyens d’existence tirés des systèmes 

alimentaires dans leur projet de vie. Dans les enquêtes dans lesquelles il a été demandé à des 

jeunes de zones rurales non seulement ce qu’ils voudraient faire dans la vie, mais aussi quels 

sont les facteurs qui feraient de l’agriculture une perspective attrayante à leurs yeux, il arrive 

souvent que ces jeunes se montrent ouverts à une carrière dans l’agriculture, à condition 

qu’ils puissent bénéficier d’un accès à des terres et à des intrants, que leur activité ait au 

moins en partie une vocation commerciale et qu’elle soit complétée par une autre source de 

revenus (White, 2020a, p. 115). Au Maroc, Bossenbroek, van der Ploeg et Zwarteveen (2015) 

montrent de quelles manières les jeunes parviennent à fusionner leurs identités rurales et 

«modernes» en adoptant des modèles d’entrepreneuriat agricole axés sur l’agriculture 

biologique et la production horticole à haute valeur ajoutée. Les jeunes hommes sont 

toutefois plus sensibles que les jeunes femmes à ces projets agricoles «modernes». De la 

même façon, Elias et al. (2018) constatent que les jeunes (en particulier les jeunes hommes) 

ont des projets agricoles qui sont orientés vers des modèles d’exploitation «modernes» 

exigeant des connaissances et qu’ils sont intéressés par des carrières dans l’agronomie et les 

sciences agricoles ainsi que dans le commerce de produits et de fournitures agricoles.  

  

Les jeunes soulignent également qu’il est nécessaire d’améliorer le cadre de vie et de travail 

dans les zones rurales, ce qui s’inscrit dans le cadre d’une approche plus globale du bien-être 

prenant en compte de multiples facettes de la vie et des moyens d’existence. Interrogés dans 

le cadre d’une vaste enquête en ligne par SMS, des jeunes Africains ont indiqué que les zones 

rurales seraient plus attrayantes si des progrès y étaient accomplis dans les domaines de 

l’emploi, de l’éducation, des technologies, des infrastructures, de l’électricité et de l’eau ainsi 

que dans l’appui apporté à l’agriculture (Melchers et Büchler, 2017). Dans leur étude sur des 

agriculteurs et des agricultrices de tous âges dans trois pays européens et cinq pays africains, 

Żmija et al. (2020) parviennent à la conclusion suivante: «quelle que soit la région, 

l’amélioration de l’accès des jeunes aux terres agricoles, aux capitaux, aux connaissances et 

aux marchés représente le principal défi à relever pour transformer les petites exploitations 

agricoles et en faire un cadre de vie et de travail attrayant pour les jeunes» (2020, p. 8). De 

manière générale, les jeunes sont nombreux à discerner clairement les contraintes 

générationnelles qui pèsent sur eux ainsi que les autres contraintes qui rendent difficile, voire 

impossible, l’accès à la terre et la réussite en agriculture, du moins avant l’âge adulte (White, 

2012). 

  

Sumberg et al. (2012) affirment que les choix relatifs aux moyens d’existence et au lieu de 

vie sont rarement définitifs et qu’une approche axée sur le parcours de vie doit être adoptée 

pour comprendre comment les interactions des jeunes avec l’agriculture et les systèmes 

alimentaires évoluent au fil du temps. White (2020a) souligne qu’il faut envisager les 

aspirations et les projets d’avenir des jeunes dans le cadre des possibilités qui leur sont 

offertes de gagner leur vie en exerçant plusieurs activités (les revenus agricoles venant 

s’additionner à d’autres sources de revenus) et dans plusieurs lieux. L’étude de Sumberg et 

al. (2021) menée dans un échantillon de pays africains montre également que l’agriculture a 

bien une place, aux côtés d’autres activités, dans le futur tel que les jeunes des milieux ruraux 
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l’imaginent. Dans leurs travaux sur les jeunes des zones rurales au Kenya, LaRue et al. 

(2021) indiquent aussi qu’il est préférable d’appréhender les aspirations des jeunes 

concernant l’agriculture en les situant entre deux positions opposées, à savoir travailler à 

temps plein et ne pas travailler du tout dans le secteur, les jeunes étant nombreux à s’attendre 

à ce que l’agriculture continue à jouer un rôle central dans des stratégies associant différents 

moyens d’existence.  

 

Même lorsque les jeunes migrent vers des zones urbaines pour trouver un emploi salarié, ils 

ne s’attendent pas toujours à ce que cette mobilité soit permanente. D’après des entretiens 

menés sur les parcours de vie de jeunes agriculteurs adultes en Inde et en Indonésie – un 

grand nombre ayant repris le travail agricole après une période d’émigration –, il semblerait 

que cette entrée tardive dans l’agriculture soit le reflet d’une volonté de leur part d’essayer de 

maintenir ouvertes leurs perspectives, qui se seraient refermées s’ils s’étaient engagés de 

manière précoce dans l’agriculture à temps plein (Huijsmans et al., 2021). Aujourd’hui, un 

grand nombre d’agriculteurs – et même la majorité d’entre eux dans certains pays – sont des 

personnes qui ont effectué un retour à l’agriculture, c’est-à-dire des personnes qui ont décidé 

de quitter l’environnement agricole rural pour finalement y revenir (Manalo et van de Fliert, 

2013; White, 2020a). Elias et al. (2018) proposent un changement d’approche, qui 

consisterait à aider les jeunes à concrétiser leurs aspirations en faisant en sorte qu’ils puissent 

«entrer dans l’agriculture et en sortir aux différentes étapes de leur vie en combinant cette 

activité avec d’autres, en parallèle ou de manière successive, ce qui leur donnerait ainsi la 

possibilité d’accumuler un capital suffisant pour mener une vie indépendante et disposer de 

moyens d’existence autonomes» (p. 103). 

Mobilité géographique et sectorielle des jeunes 

Les parcours de mobilité et de migration des jeunes s’inscrivent dans les contextes culturels 

et socioéconomiques associés aux transitions des systèmes alimentaires et dans lesquels les 

zones urbaines et rurales s’avèrent de plus en plus connectées jusqu’à former un continuum. 

Les relations entre la mobilité et les systèmes alimentaires fonctionnent dans les deux sens: 

les systèmes alimentaires influencent la mobilité et vice versa. Par exemple, les migrations 

peuvent exercer une influence positive sur la production et les investissements agricoles 

grâce aux transferts de fonds qui sont effectués au profit du secteur et qui peuvent contribuer 

aux ressources financières essentielles au développement des chaînes d’approvisionnement 

alimentaire locales. Les mouvements migratoires (y compris les mouvements saisonniers) 

peuvent fournir la main-d’œuvre requise dans les secteurs de la transformation et des services 

alimentaires, mais peuvent aussi provoquer des pénuries de main-d’œuvre et limiter les 

capacités de production agricole dans les régions d’origine des migrants, notamment en 

faisant disparaître des compétences et des connaissances locales (FAO, 2018b). Enfin, la 

migration peut également contribuer au renforcement des compétences et des capacités 

entrepreneuriales des jeunes, qui, à leur retour, peuvent les mettre au service des systèmes 

alimentaires locaux (Orozco et Jewers, 2019); cependant, l’émigration continue des 

personnes les plus instruites des pays du Sud vers ceux du Nord peut priver les régions 

d’origine des compétences de ces dernières (Beine, Docquier et Rapoport, 2008) et entraver 

la capacité d’innovation des systèmes alimentaires locaux.  
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L’évolution de l’agriculture et des systèmes alimentaires a des répercussions sur le nombre et 

le type d’emplois créés ou détruits ainsi que sur les compétences qui sont recherchées ou 

celles qui deviennent obsolètes. Cette situation peut influer sur les décisions de migration, en 

particulier dans le cas des jeunes qui sont exposés à une moindre sécurité de l’emploi. 

D’après une étude récente s’intéressant à la valeur ajoutée de l’agriculture par travailleur et 

aux phénomènes migratoires dans différentes régions, on observe une corrélation positive 

entre des taux de migration élevés et un plus haut niveau de productivité dans le secteur 

agricole, ce qui est conforme à la théorie de la transformation agricole (Arslan, Egger et 

Winters, 2019). Les systèmes alimentaires déterminent également l’utilisation qui est faite de 

la terre et de l’eau, ce qui a une incidence sur la gestion des ressources naturelles et la 

durabilité environnementale, deux aspects qui peuvent à leur tour constituer des facteurs 

contextuels influant sur les mouvements migratoires (Behrman et Kent, 2018). La santé et 

l’état nutritionnel sont des facteurs qui influent indirectement sur le niveau d’instruction des 

jeunes et sur l’accumulation de capital humain, ce qui a une incidence directe sur le marché 

du travail et les décisions et résultats en matière de migration. Dans certaines études, les 

auteurs suggèrent que les pouvoirs publics doivent prendre les mesures nécessaires pour 

relever les défis qui se présentent à chaque étape du «cycle migratoire» (avant la décision, 

avant le départ, pendant la migration et au retour) s’ils veulent renforcer les interactions 

positives entre migration et systèmes alimentaires, en particulier s’ils veulent multiplier les 

possibilités d’emploi pour les jeunes (Castagnone et Termine, 2018; JMDI et IOM [Initiative 

conjointe pour la migration et le développement et Organisation internationale pour les 

migrations], 2015).  

Comme nous l’évoquerons au chapitre 3, les statistiques conventionnelles sur l’emploi des 

jeunes par secteur – qui sont basées sur des informations communiquées sur un seul emploi 

principal pendant une période donnée – ne reflètent pas la diversité et la pluralité des activités 

exercées par les jeunes, qui tirent leurs revenus d’activités agricoles et non agricoles et des 

possibilités de participation aux systèmes alimentaires. Il serait possible de dresser un tableau 

différent si l’on avait accès à des données sur la mobilité propre aux jeunes et sur la part du 

temps de travail des jeunes qui est consacrée à diverses activités. Dans les zones rurales en 

Asie, par exemple, Jonathan Rigg et al. (2020) laissent entendre qu’il n’est plus possible – si 

tant est que cela l’ait jamais été – de catégoriser de manière stricte les individus comme étant 

«agriculteurs» ou «non-agriculteurs» ou même «urbains» ou «ruraux». Si les individus les 

plus âgés sont principalement ceux qui déclarent occuper un emploi d’exploitant agricole, 

l’activité d’exploitation agricole est souvent pratiquée dans les faits par toute une diversité de 

membres de l’entourage, qui travaillent parfois le week-end ou le soir, au gré de l’évolution 

de leur vie et de leurs moyens d’existence […]. Dans les zones rurales des pays en 

développement en Asie, […] la plupart des ménages et beaucoup de personnes travaillent à la 

fois dans le secteur agricole et dans les secteurs non agricoles, à la semaine, de manière 

saisonnière et tout au long de leur vie […]. Il s’agit d’un parcours qui relève plutôt de la 

norme que de l’exception (Rigg et al., 2020, pp. 4, 9).  

La participation des jeunes évolue sur le marché du travail et il ne faut plus analyser leur 

situation en considérant qu’ils ont (ou on) un seul emploi, qu’ils sont soit citadins, soit ruraux 

et qu’ils sont migrants (ou non), mais il faut reconnaître leurs points communs en matière de 

mobilité sectorielle ou spatiale et leurs changements fréquents d’emploi (Rigg et al., 2020). À 

ce stade de leur vie, les jeunes changent souvent de lieu de travail et de secteur d’emploi. Ils 
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quittent leur lieu d’origine et y reviennent en fonction de facteurs contextuels (Gultiano et 

Urich, 2000; Manalo et van de Fliert, 2013). Les jeunes représentent un groupe important au 

sein de la population de migrants. On observe en particulier dans les pays du Sud que les 

migrants tendent à être relativement plus jeunes, les jeunes étant davantage susceptibles de 

migrer que les adultes (Global Migration Group [Groupe mondial des migrations], 2018). 

Certains jeunes quittent leur communauté agricole en ayant l’intention d’y revenir après avoir 

acquis un capital qu’ils pourront investir localement (Manalo et van de Fliert, 2013). 

Ainsi, la relation entre les systèmes alimentaires, les aspirations des jeunes, l’emploi et la 

mobilité est complexe et n’est pas linéaire. Parallèlement à ces tendances migratoires, on 

observe dans de nombreuses parties du monde, mais en particulier en Asie et en Afrique, une 

«féminisation de l’agriculture», car les transitions agraires et les marchés du travail sont des 

domaines profondément segmentés en fonction du sexe (De Schutter, 2013). En Asie du Sud, 

les mouvements d’exode rural, qui concernent principalement les hommes, ont entraîné une 

reconfiguration des rôles dévolus aux femmes et aux hommes et un renforcement du pouvoir 

et de l’autonomie des femmes, mais seulement dans quelques contextes (Pattnaik et al., 2018; 

Sugden et al., 2014). Dans de nombreux cas, les femmes ajoutent à leurs responsabilités 

existantes en matière de travail productif et reproductif de plus en plus de responsabilités 

liées à l’activité agricole, alors que la rentabilité du travail dans ce secteur tend à diminuer de 

manière importante (Pattnaik et al., 2018; Spangler et Christie, 2019). Au Népal, cette réalité 

touche surtout les ménages marginaux, composés de travailleurs sans terre et de métayers, où 

l’on observe le taux d’émigration masculine le plus élevé, alors que c’est dans ces ménages 

que les femmes ont le moins de capacités et de ressources pour faire face à la situation 

(Sugden et al., 2014). 

Participation des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires 

Les aspects liés à l’emploi qui ont une incidence sur la participation des jeunes dans 

l’agriculture et les systèmes alimentaires sont abordés en détail au chapitre 3. Cependant, la 

participation des jeunes va bien au-delà du travail salarié, familial et indépendant effectué 

dans le cadre d’activités liées à la production (agriculture, pêche, foresterie, pastoralisme), à 

la transformation et à la distribution des aliments. Les jeunes peuvent aussi faire partie de 

réseaux alimentaires urbains, entretenir un potager familial dans une zone rurale ou urbaine et 

participer à des activités d’éducation à l’alimentation et de plaidoyer auprès des pouvoirs 

publics; ils peuvent également s’engager dans des mouvements liés à la justice alimentaire, 

au changement climatique et aux modes de consommation responsable et prendre part à des 

activités dans de nombreux autres domaines liés aux systèmes alimentaires. Leur action peut 

être collective ou individuelle: à titre d’exemple, lorsqu’un jeune homme ou une jeune 

femme (ou encore un enfant) adopte un régime végétarien (ou un régime basé sur des 

aliments prêts à consommer), produit des aliments sur un toit, cuisine un repas ou mène une 

action bénévole dans le cadre d’une campagne ou d’un mouvement lié à l’alimentation ou s’y 

engage en tant que participant, il ou elle prend part au système alimentaire. 

Les parents et les membres de la famille jouent un rôle essentiel et actif dans le 

développement des préférences et des habitudes alimentaires des enfants (Scaglioni et al., 

2018). Les attitudes des parents, leurs rôles dans l’achat des aliments et la préparation des 

repas et l’intérêt qu’ils portent à l’égard de l’origine, de la sécurité sanitaire et de la valeur 
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nutritionnelle des aliments ont une incidence sur la manière dont les enfants abordent la 

nourriture tout au long de leur vie (Hughner et Maher, 2006; Reitmeier, 2014). Des 

recherches montrent effectivement que la «socialisation alimentaire» commence dès le stade 

prénatal, au cours duquel des préférences et des aversions commencent à s’exprimer, et 

continue à se développer et à s’affirmer aux premiers stades de l’enfance. Les premières 

expériences vécues dans l’enfance au contact de saveurs et de goûts, de plats, de régimes et 

de modes d’alimentation particuliers ont une incidence sur le comportement et le rapport 

entretenu plus tard avec l’alimentation (Scaglioni et al., 2018). Mais surtout, la situation 

socioéconomique de la famille et le niveau d’instruction des parents sont des facteurs qui 

déterminent également les possibilités qui s’offrent aux enfants de participer aux systèmes 

alimentaires et de s’y intéresser à travers la consommation d’aliments. Les enfants ont ainsi 

un rôle plus large en tant que consommateurs indépendants et en tant que cibles de 

campagnes de communication commerciale sur les produits alimentaires (Roberts, Blinkhorn 

et Duxbury, 2003). 

 

Les décisions en matière d’alimentation et de régime alimentaire émanent d’objectifs et 

d’intérêts interdépendants qui sont établis de manière individuelle ou collective. Le choix 

d’un «mode de vie écologique» – adopter un régime alimentaire essentiellement basé sur des 

végétaux, acheter et consommer des aliments exempts de produits chimiques ou 

d’organismes génétiquement modifiés, produits localement ou dont l’empreinte 

environnementale est limitée (Lockie et al., 2002) – peut être motivé par différentes raisons, 

y compris par des questions de santé et la volonté de contribuer à un avenir plus durable et 

plus sain (Tandon et al., 2020). À cet égard, il faut souligner que la possibilité de manger (ou 

de ne pas manger) certains aliments ou de suivre un régime particulier est souvent l’apanage 

de personnes qui ont accès à l’information (par une éducation formelle ou informelle) et qui 

ont les moyens de se procurer les aliments désirés. 

 

En grandissant, les jeunes gagnent en indépendance et en responsabilités et peuvent avoir 

plus de marge de manœuvre pour influencer les pratiques alimentaires de leur famille ou du 

ménage, et assumer leur propre rôle en tant que consommateur de produits alimentaires. Les 

jeunes de tous âges jouent un rôle actif dans les systèmes alimentaires, en tirant parti de leur 

«pouvoir de harcèlement» potentiel (Wertheim-Heck et Raneri, 2020) ou en participant aux 

activités d’approvisionnement, de préparation et de production alimentaires du ménage. À ce 

titre, on peut affirmer que les jeunes exercent leur agencéité lorsqu’ils prennent des décisions 

individuelles s’agissant d’acheter des aliments, de les préparer, de servir les repas et de 

partager la nourriture, ces décisions étant fondées sur des valeurs culturelles, traditionnelles 

ou religieuses et s’inscrivant dans le développement et l’expression de leur identité (Kittler, 

Sucher et Nelms, 2012). Les jeunes consommateurs semblent également avoir, par rapport 

aux consommateurs d’autres tranches d’âge, des préférences plus prononcées en faveur 

d’aliments issus d’une production éthique et durable, comme cela a été constaté dans des 

enquêtes menées en Asie, en Europe et en Amérique du Nord (Financial Times, 2017; 

Keeble, 2013). Ces préférences dépendent de facteurs tels que les opinions personnelles, 

l’influence de la société et la perception à l’égard de la «disponibilité» des aliments issus 

d’une production durable (Vermeir et Verbeke, 2008). Cependant, Annunziata et al. (2019) 

ont également constaté que de nombreux jeunes n’étaient pas familiarisés avec la 

signification des labels de durabilité, alors qu’ils sont de plus en plus nombreux à exiger des 

aliments provenant d’une «production durable». D’autre part, les enfants et les jeunes sont un 
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groupe cible important des campagnes de promotion en faveur d’aliments riches en graisses 

et en sucre et d’autres aliments qui sont mauvais pour la santé, compte tenu de leur potentiel 

en tant que futurs consommateurs et de leur «pouvoir de harcèlement» (Gaber et Wright, 

2014; Story et French, 2004). Cela montre qu’il est important d’améliorer les programmes en 

matière d’éducation alimentaire et de nutrition (Renwick et Powell, 2019), comme il en sera 

question plus en détail au chapitre 5. 

 

Depuis quelques années, la cuisine à base d’aliments issus de la production locale connaît un 

grand succès et il est de plus en plus reconnu qu’elle peut ouvrir la voie à des systèmes 

alimentaires durables et à une alimentation saine, adaptée sur le plan culturel et diversifiée 

(voir l’exemple de l’entreprise Bear on Bike à Barcelone [Bear on Bike, non daté]). Les 

jeunes jouent un rôle de plus en plus visible en portant les questions agricoles et alimentaires 

dans les débats politiques et en faisant la promotion d’une approche critique des systèmes 

alimentaires actuels dans leur entourage (Transnational Institute, 2015). De même, les jeunes 

enseignants et éducateurs qui interviennent auprès des enfants dans différents contextes et 

avec divers outils pour les sensibiliser à l’importance de l’agriculture, de la sécurité 

alimentaire et d’une alimentation variée (par exemple, WhyFarm, non daté) sont des acteurs 

essentiels qui contribuent à la mobilisation des nouvelles générations dans les systèmes 

alimentaires et à la promotion d’une analyse critique commune des systèmes alimentaires 

actuels (voir également le chapitre 5 sur la formation dans le domaine de l’éducation 

alimentaire). 

Dans ces diverses activités et formes de participation et en tant qu’agents du changement 

dans la transformation des systèmes alimentaires, les jeunes peuvent exercer une influence 

sur le comportement de leurs parents, de leurs frères et sœurs aînés, des personnes plus âgées 

de leur entourage, des enfants ainsi que d’autres jeunes. En instaurant des pratiques plus 

durables dans la vie de tous les jours, les jeunes peuvent jouer un rôle dans la transformation 

progressive des rapports que les gens autour d’eux entretiennent avec les systèmes 

alimentaires, et ce dans le cadre d’une relation réciproque et constamment renouvelée entre 

les différents générations qui cohabitent au sein de la famille ou de la communauté locale. 

Dans le même ordre d’idée que ces échanges intergénérationnels, les interactions et activités 

intragénérationnelles, parmi les pairs, peuvent exercer une influence à grande échelle sur la 

transformation des systèmes alimentaires. 

Agencéité et participation des jeunes dans les institutions d’appui 

La capacité des jeunes dans toute leur diversité (sexe, culture, situation géographique, cadre 

urbain ou rural) à contribuer à l’édification des systèmes alimentaires dépend aussi 

intégralement de leur accès aux espaces de décision. Les jeunes usent, individuellement et 

collectivement, de leur agencéité ainsi que de leurs connaissances et de leurs compétences 

pour exprimer leurs points de vue auprès de publics locaux, nationaux, régionaux et 

mondiaux. Cependant, beaucoup d’entre eux trouvent qu’il est difficile d’accéder aux espaces 

de décision consacrés à la gestion et à l’affectation des ressources naturelles, et d’y exercer 

une influence, car ces espaces sont dominés par des systèmes gérontocratiques dirigés par des 

hommes plus âgés, même lorsque les décisions qui y sont prises ont une incidence directe sur 

les moyens d’existence des jeunes, que ce soit dans l’agriculture (White, 2012) ou la pêche 
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(Arulingam et al., 2019). Les organisations peuvent être des leviers efficaces pour favoriser 

la participation des jeunes dans les systèmes alimentaires et leur accumulation de capital 

social (CTA [Centre technique de coopération agricole et rurale], 2019), par un échange de 

connaissances concernant la production et la transformation durables, la création et la gestion 

d’initiatives commerciales et entrepreneuriales, le financement et les marchés dans les zones 

urbaines et rurales.  

D’après des expériences menées sur le terrain, les associations de producteurs ou de 

consommateurs peuvent réduire les inégalités, et ce même en situation de crise (FAO, 

2020b). Selon le contexte environnemental, économique, social et politique ainsi qu’en 

fonction des normes culturelles et des besoins particuliers qui peuvent exister, les 

associations, les coopératives et les mouvements sociaux peuvent améliorer l’accès aux 

services et contribuer à la reconnaissance de leurs membres dans les politiques publiques et 

par la société (FAO et IFAD, 2019a). L’inclusion des jeunes dans les réseaux urbains ou 

ruraux existants et la création d’organisations de jeunes peuvent renforcer de manière 

importante l’autonomisation des jeunes. 

S’agissant de l’accès des jeunes aux institutions d’appui dans les systèmes alimentaires, on 

observe parfois une divergence d’approche entre, d’une part, la promotion de la participation 

des jeunes au sein des institutions, organisations et mouvements d’adultes et, d’autre part, la 

promotion de l’organisation autonome des jeunes au sein d’institutions et d’organismes qui 

leur sont consacrés et dont ils assument la responsabilité et la direction. Ces approches ne 

sont pas forcément incompatibles. On peut soutenir que les intérêts des jeunes ne doivent pas 

(ou pas uniquement) être concentrés entre les mains des institutions de jeunes, mais doivent 

aussi être reconnus et représentés par des organisations et des mouvements d’adultes (White, 

2020a).  

 

Dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale, il est, à cet 

égard, préconisé que les producteurs incluent les jeunes dans les mécanismes décisionnels au 

sein de leurs organisations et leur permettent, sur un pied d’égalité, d’exprimer leurs idées et 

d’assumer progressivement des rôles de premier plan (voir les piliers 2 et 4, FAO et IFAD, 

2019a). De la même façon, la FAO, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) ont 

préconisé que les organisations de jeunes bénéficient du statut d’observateur dans les 

négociations menées au titre de la CCNUCC. En 2009, cette démarche a contribué à la 

reconnaissance officielle de YOUNGO (également désigné sous le nom de Mouvement 

international des jeunes pour le climat) en tant que groupe représentant les enfants et les 

jeunes au sein de la CCNUCC. YOUNGO, qui est composé de jeunes réunis dans plus de 

20 groupes de travail sur les politiques, contribue à faire émerger la nouvelle génération de 

défenseurs du climat dans divers domaines et secteurs d’intervention (FAO, 2019a). 

Beaucoup d’autres organisations et réseaux de jeunes qui sont apparus sur le devant de la 

scène mondiale pourraient donner des clés de compréhension sur les moyens d’aider les 

jeunes à s’organiser de manière autonome et à accéder à un «siège à la table des décisions» 

sur les questions liées aux systèmes alimentaires. Le Plan d’action en faveur des jeunes 

ruraux du Fonds international de développement agricole est un exemple d’initiative qui vise 

à faire preuve d’ambition dans la meilleure prise en compte des intérêts des jeunes dans les 

stratégies nationales (IFAD, 2019). Au titre de l’un des domaines d’action du Plan 
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(élaboration des politiques, partenariats et mobilisation de ressources), on a répertorié 

plusieurs mesures à prendre, telles que la création de conseils consultatifs de la jeunesse 

rurale et l’organisation de campagnes en faveur de l’autonomisation des jeunes ruraux. 

D’autres exemples figurent dans l’encadré 4. 

 

Encadré 4: Organisations de jeunes  

• Le Réseau mondial des jeunes pour l’innovation (Global Youth Innovation Network ou 

GYIN) apporte un soutien aux jeunes agriculteurs et encourage l’entrepreneuriat rural, en 

contribuant à la formation et à la gestion des connaissances et en appuyant directement 

les entreprises résilientes des zones rurales qui créent des possibilités d’emploi pour les 

jeunes et réduisent ainsi la pauvreté.  

• L’Association internationale des étudiants en agriculture (AIEA) fédère des étudiants du 

monde entier autour d’une passion commune pour l’agriculture et les sciences connexes. 

Cette association, qui est composée de comités présents dans plus de 30 pays, permet aux 

étudiants de s’informer sur l’agriculture dans différents pays et de partager leurs 

expériences, leurs connaissances et leurs idées.  

• L’organisation Youth Food Movement Australia (YFM) met en œuvre des projets 

d’éducation alimentaire pour les jeunes en vue de renforcer les compétences et les 

connaissances nécessaires à l’édification de meilleurs systèmes alimentaires en Australie. 

Art 4 Agriculture est un réseau qui met en relation les jeunes Australiens des zones 

rurales et qui a pour vocation d’améliorer l’image de l’agriculture et d’encourager 

d’autres jeunes Australiens à envisager une carrière dans ce secteur.  

• Au Costa Rica, Colectivo Boreal organise des manifestations artistiques à des fins de 

sensibilisation à l’environnement, de soutien aux agriculteurs et de promotion de 

l’échange de semences.  

• Créé en collaboration avec le Comité national suisse de la FAO, MyFood30 est un projet 

qui vise à mobiliser les jeunes autour des objectifs de développement durable. Son 

ambition est de fournir aux jeunes l’éducation, la formation et les réseaux nécessaires 

pour bâtir un meilleur système alimentaire.  

• Mkulima Young est une initiative qui s’emploie à promouvoir la participation des jeunes 

dans l’agriculture et à fournir des services aux entrepreneurs des zones rurales en 

proposant un soutien en ligne aux jeunes Kényans. La plateforme vise à résoudre les 

problèmes de productivité et de commercialisation auxquels se heurtent les jeunes 

agriculteurs et qui sont notamment liés aux intermédiaires proposant des prix très bas 

pour leurs produits, aux retards de paiement et aux prix élevés des intrants. Les jeunes 

agriculteurs vendent leurs produits en ligne en publiant des photographies et peuvent 

nouer des contacts les uns avec les autres en utilisant le forum en ligne.  

• Le Réseau des jeunes champions de l’agriculture (Young Farmers Champions Network 

ou YOFCHAN) est un réseau de jeunes entrepreneurs agricoles (âgés de 14 à 40 ans) qui 

œuvrent ensemble au développement du secteur agroalimentaire en Ouganda.  

• La Fédération des jeunes agriculteurs d’Ouganda fédère de jeunes exploitants de 

54 associations de district, groupes de jeunes agriculteurs et clubs agricoles 

d’établissements scolaires. Elle comptabilise au total 24 000 membres.  

• Le Forum des jeunes Rwandais dans l’agroalimentaire (RYAF) est une plateforme qui 

rassemble des organisations de jeunes, des jeunes agriculteurs et des entrepreneurs 

https://unyfa.org/
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exerçant une activité dans de nombreux sous-secteurs: production végétale, élevage, 

transformation de produits agroalimentaires, intrants, autres services agroalimentaires 

(vulgarisation, commercialisation, emballage alimentaire, mécanisation agricole, 

multiplication de semences, etc.) et technologies de la communication et de 

l’information au service de l’agriculture. Cette plateforme vise à inciter les jeunes à se 

rapprocher d’autres groupes agricoles pour les sensibiliser à la pratique de l’agriculture 

commerciale. 

Mobilisation et engagement politique des jeunes 

La mobilisation et l’agencéité des jeunes dans les systèmes alimentaires peuvent également 

se manifester par une participation active aux processus d’élaboration des politiques ainsi 

qu’à travers la représentation démocratique. Lorsqu’ils atteignent l’âge de voter, les jeunes 

peuvent exercer leur droit de vote en choisissant le programme politique qui leur semble le 

plus intéressant, y compris des réglementations nationales ou locales relatives à 

l’alimentation et à l’agriculture, mais peuvent aussi décider de travailler ou même d’œuvrer 

en tant que représentants élus au sein d’instances politiques ou d’autres structures de 

gouvernance. Bien qu’on observe une tendance au recul de la participation des jeunes dans le 

cadre des processus, organisations et institutions politiques conventionnels – à quelques 

exceptions près –, cela ne signifie pas qu’ils soient moins actifs politiquement. En réalité, 

«partout dans le monde, les jeunes font de plus en plus de politique en dehors de la sphère 

officielle, dans le cadre de mouvements sociaux, d’organisations bénévoles, d’organisations 

fondées sur l’identité, de démarches axées sur les cultures urbaines et de mouvements 

militants ainsi que dans leur vie quotidienne» (Ansell, 2016b, p. 233-234).  

Beaucoup de jeunes participent à des mouvements sociaux ou collectifs et à des activités 

militantes pour exprimer et défendre leurs opinions en faveur d’une transformation des 

systèmes alimentaires tournée vers la durabilité. Les mouvements tels que «Food Sovereignty 

Movement», «Wir haben es Satt» et «Fridays for the Future» sont quelques exemples 

d’autres initiatives visibles de mobilisation des jeunes dans les systèmes alimentaires actuels. 

L’agencéité des jeunes se manifeste avec de plus en plus de force, comme le montrent les 

actions qui ont été menées récemment dans la lutte contre la crise climatique, dans le cadre 

desquelles des jeunes ont utilisé des moyens non conventionnels (dont des grèves scolaires) 

pour jouer un rôle moteur dans les débats sur les politiques. En Amérique du Nord, des 

jeunes s’emploient également à changer le cours des choses au sein de mouvements de 

défense de l’environnement et de promotion de la durabilité qui, pendant longtemps, ont 

exclu les communautés de couleur et les communautés autochtones. Gibson-Wood et 

Wakefield (2013) et Garibay et Vincent (2018) se penchent sur l’«influence de la classe 

moyenne blanche dans certains mouvements environnementaux» (Gibson-Wood et 

Wakefield, 2013, p. 642) en Amérique du Nord et constatent que les plus grands mouvements 

ont ignoré pendant longtemps les problèmes de justice environnementale.  

Beaucoup de mouvements de jeunes s’emploient de plus en plus à changer d’orientation en 

corrigeant ces dynamiques raciales, coloniales et patriarcales qui prévalent dans leurs groupes 

et mettent l’accent sur les personnes qui sont incluses, celles dont les points de vue sont 

importants et celles ayant des possibilités de jouer un rôle moteur (Burton, 2019; Curnow et 

Dunphy, 2019). Pendant la pandémie de covid-19, si les jeunes ont eu davantage de 



59 

 

difficultés à accéder aux processus d’élaboration des politiques en raison des mesures de 

confinement, en particulier dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la 

tranche inférieure, ils ont été plus nombreux à participer à des activités de bénévolat et 

d’entraide (ILO, 2020f, p. 13). 

 

Résumé 

Le présent chapitre a abordé la question des «jeunes» dans une perspective 

relationnelle, en les considérant en tant qu’individus et en tant que groupes confrontés à 

des inégalités dans les rapports de force, qui sont accentuées par d’autres disparités 

sociales. Le lien que chaque jeune entretient avec les systèmes alimentaires est 

déterminé par les intersections spécifiques de l’âge et de l’appartenance à une 

génération donnée avec d’autres facteurs, tels que le sexe, la classe sociale et 

l’appartenance ethnique. Les moyens d’existence des jeunes et les autres formes de 

participation des jeunes au sein des systèmes alimentaires doivent être analysés dans le 

contexte des obstacles structurels à la production agroécologique et à la production 

alimentaire des petits exploitants ainsi que dans le contexte du développement de 

l’éducation formelle. Dans leurs projets de vie et leurs projets professionnels, les jeunes 

continuent d’accorder de la place aux systèmes alimentaires, et ce de plus en plus dans 

une perspective où ils envisagent de gagner leur vie en travaillant dans plusieurs 

secteurs d’activité et lieux géographiques. Les jeunes interviennent également dans les 

systèmes alimentaires en tant que consommateurs et ont, comme les enfants, des besoins 

nutritionnels spécifiques. Ils exercent aussi une influence sur la durabilité des systèmes 

alimentaires, par leurs propres habitudes et préférences alimentaires et par leurs 

mobilisations et leur engagement politique. La diversité des points de vue, les 

contributions et l’impulsion que les jeunes peuvent apporter dans le cadre de la mise en 

place de systèmes alimentaires durables doivent être reconnues comme légitimes et 

encouragées. 
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3. Emploi des jeunes et droit au travail dans l’agriculture 
et les systèmes alimentaires 

Dans un contexte mondial de taux de chômage des jeunes élevés et en hausse – une situation 

déjà manifeste avant la crise de la covid-19 mais que cette dernière a exacerbé – et reprenant 

les quatre piliers de l’agencéité, de l’équité, des droits et de la reconnaissance définis au 

chapitre 1, le présent chapitre commence par évoquer le droit des êtres humains au travail. 

Après avoir fait le point sur l’emploi des jeunes dans le monde, il examine de plus près le 

travail formel et informel dans les systèmes alimentaires et les chaînes d’approvisionnement 

alimentaire. Il se penche enfin non seulement sur les emplois disponibles dans les systèmes 

alimentaires, mais aussi sur les conditions de travail dans ce secteur au regard des principes 

d’accès à des moyens d’existence durables et dignes. 

 

La Déclaration universelle des droits de l’homme énonce que «toute personne a droit au 

travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et 

à la protection contre le chômage» (UN General Assembly, 1948, art. 23.1). S’employant à 

promouvoir ces droits (au travail, à des conditions de travail équitables et à la protection 

contre le chômage), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

indique que les États, en leur qualité de premiers garants du respect des droits fondamentaux, 

sont tenus d’assurer «l’orientation et la formation techniques et professionnelles, 

l’élaboration de programmes» et de «politiques […] propres à assurer […] un plein emploi 

productif» (ICESR, 1966, troisième partie, art. 6). Les ODD ont expressément intégré 

l’objectif du plein emploi productif et d’un emploi décent pour tous, en veillant 

particulièrement à «réduire considérablement la proportion de jeunes non scolarisés et sans 

emploi ni formation» (UN, non daté, en ligne, consulté le 1er mars 2021).  

 

Ces droits sont néanmoins en décalage avec les réalités actuelles. Dans la plupart des régions, 

le chômage des jeunes progressait avant même que la crise de la covid-19 n’éclate (ILO, 

2020b). Ces dernières décennies, partout dans le monde, les jeunes ont été de plus en plus 

écartés du marché du travail. Globalement, les taux de chômage des jeunes sont trois fois 

supérieurs à ceux des adultes dans toutes les régions du monde, et les femmes sont largement 

majoritaires chez les jeunes chômeurs (ILO, 2020b). Les jeunes femmes présentent les taux 

d’activité les plus faibles, souvent à cause d’un effet de «découragement» et d’une perception 

des emplois acceptables qui est différenciée selon le sexe (ILO, 2020b). Il n’est donc pas 

surprenant que le problème de l’accès des jeunes à l’emploi fasse l’objet d’une attention 

croissante dans le cadre des ODD (voir les ODD 1, 3, 4, 5, 8, 9, 12, 13 et 17).  

La covid-19 a révélé la précarité de la participation des jeunes aux marchés du travail, plus 

spécialement dans les systèmes alimentaires. La pandémie va très vraisemblablement 

accroître le nombre de vacances d’emploi et de licenciements dans le monde entier, 

notamment dans les secteurs de l’économie proportionnellement plus touchés par la crise, tels 

que les services alimentaires (ILO, 2020f). Les conséquences devraient être sensibles pour les 

jeunes, une cohorte démographique particulièrement vulnérable aux crises (ILO, 2020f). 

Leurs études et leurs formations ayant aussi été gravement perturbées, ces conséquences se 

feront sentir d’autant plus longtemps (ILO, 2020f). De même que l’emploi des jeunes 

présente un caractère intersectionnel, dont il est question tout au long de ce rapport, les jeunes 
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femmes et hommes ont été touchés différemment: les premières ont fait état de niveaux plus 

élevés de perte d’emploi, de nombre d’heures de travail réduit et de perte de revenu, ainsi que 

d’un désengagement progressif du marché du travail. À l’horizon 2030 et au-delà, quel rôle 

l’agriculture et les systèmes alimentaires peuvent-ils jouer dans la concrétisation du droit au 

travail des jeunes? L’agriculture et les systèmes alimentaires étaient déjà en mutation rapide, 

ce qui avait de nombreuses répercussions sur le nombre, le type et la qualité des emplois 

disponibles, les moyens d’existence des ruraux et la mobilité, et générait à la fois de 

nouvelles menaces et de nouvelles possibilités en matière d’emploi (FAO, 2018a; HLPE, 

2017). Le présent chapitre explore donc la situation de l’emploi des jeunes dans les diverses 

composantes des systèmes alimentaires, depuis la production agricole jusqu’à la 

transformation des denrées alimentaires et la présence sur les marchés, ainsi que les 

nouveaux métiers dans les systèmes alimentaires et la formation et l’éducation 

nutritionnelles. Le chapitre analyse également les différentes difficultés rencontrées par les 

jeunes pour accéder à un travail décent et leur permettant de vivre dans les systèmes 

alimentaires, c’est-à-dire avoir accès à des emplois satisfaisants et durables sur le plan 

économique, social et environnemental. Il explore les aspects liés au droit au travail, 

notamment les considérations juridiques des conditions de travail et de la qualité des emplois. 

Pour terminer, il examine la question sous l’angle des moyens d’existence, montrant combien 

l’existence d’emplois décents dans l’agriculture et les systèmes alimentaires peut contribuer à 

la sécurité alimentaire et au bien-être, au-delà de la simple fourniture d’un revenu (IFPRI 

[Institut international de recherche sur les politiques alimentaires], 2019). 

Situation des jeunes sur le marché de l’emploi mondial  

Pour comprendre la situation des jeunes sur le marché du travail, il est nécessaire d’étudier un 

ensemble d’indicateurs, dont le taux de chômage, le taux d’activité, le taux de jeunes non 

scolarisés et sans emploi ni formation, ainsi que le nombre de jeunes occupant des emplois 

vulnérables, informels et le nombre de travailleurs pauvres jeunes, et de regarder les 

différences pouvant exister entre ces chiffres dans l’agriculture et les systèmes alimentaires et 

ceux des autres secteurs. Entre 1999 et 2019, le taux d’activité mondial des jeunes a reculé 

pour passer de 53 à 41 pour cent, tandis que le pourcentage de jeunes non scolarisés et sans 

emploi ni formation a augmenté, avec néanmoins de nettes variations entre les régions (ILO, 

2020b), comme on peut le voir sur la figure 3 ci-dessous. En 2019, sur une population 

mondiale estimée à 1 273 millions de jeunes, seulement 429 millions occupaient un emploi, 

tandis que 68 millions étaient au chômage, 735 millions étaient inactifs parce qu’ils étaient 

scolarisés ou ne cherchaient plus d’emploi, et 41 millions étaient sur le point d’entrer dans la 

vie active (ILO, 2020b). 
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Figure 3: Indicateur 8.6.1 des ODD: Proportion de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) non 

scolarisés et sans emploi ni formation 

 

Source: ILOSTAT, non daté, consulté le 26 septembre 2020. 

Chez les jeunes occupant un emploi, d’autres points préoccupants sont la plus grande 

prévalence, par rapport aux adultes, des travailleurs pauvres ou précaires, ainsi que la 

sous-utilisation de la main-d’œuvre, en particulier dans les pays à faible revenu (ILO, 2020b). 

Les jeunes qui ont un emploi ont plus de probabilités d’avoir un emploi de courte durée et 

mal rémunéré, avec des horaires à rallonge et de mauvaises conditions de travail (ILO, 

2020b; Leavy et Hossain, 2014; Te Lintelo, 2012; UNESCAP [Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique], 2015; White, 2020a). D’autres différences 

intersectionnelles défavorisent encore davantage les jeunes. Amarasuriya (2010) montre 

comment la classe sociale détermine les emplois accessibles aux jeunes dans le secteur privé 

au Sri Lanka, où les travailleurs exerçant des activités mal payées et informelles, par exemple 

dans l’industrie textile exportatrice, sont en grande majorité ceux qui ne possèdent pas le 

bagage social et culturel nécessaire pour occuper des fonctions plus élevées. Les jeunes 

femmes, en particulier, sont généralement surreprésentées dans les indices de chômage et 

d’emploi précaire (ILO, 2020b) (voir la figure 4).  
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Figure 4: Taux de chômage des jeunes en 2019, par âge, sexe et région 

 
Northern America Amérique du Nord 

Eastern Asia Asie de l’Est 
Sub-Saharan Africa Afrique subsaharienne 

South-East Asia and the Pacific Asie du Sud-Est et Pacifique 

Africa Afrique 
World Monde 

Europe and Central Asia Europe et Asie centrale 

Southern Asia Asie du Sud 

Latin America and the Caribbean Amérique latine et Caraïbes  
Northern Africa Afrique du Nord 

Arab States États arabes 

Young females (ages 15-24) Jeunes femmes (15-24 ans) 
Young males (ages 15-24) Jeunes hommes (15-24 ans) 

Adult females (ages 25+) Femmes adultes (25 ans et +) 

Adult males (ages 25+) Hommes adultes (25 ans et +) 

 

Source: ILO, 2020d. 

 

Le groupe des 15-17 ans doit aussi faire l’objet d’une attention particulière car ces 

adolescents ont atteint l’âge légal minimum pour travailler, fixé normalement entre 15 et 

16 ans, conformément à la Convention sur l’âge minimum (1973, no 138) dans la plupart des 

pays. Les jeunes de cette tranche d’âge se trouvent dans une phase de développement 

physiologique et mental importante et sont donc particulièrement vulnérables à la 

maltraitance et aux travaux dangereux. Au niveau mondial, l’agriculture représente la 

majorité (62 pour cent) des enfants exerçant un travail dangereux (ILO, 2018a). En outre, 

dans la plupart des pays, les jeunes de moins de 18 ans n’ont pas le droit de posséder des 

biens, comme des terres ou d’autres actifs de production, ni le droit d’être représentés dans 

les syndicats de travailleurs ou les organisations de producteurs, bien qu’étant légalement 

autorisés à avoir un emploi. Compte tenu de ces difficultés, il s’agit d’une étape décisive de 

la vie qui va déterminer les perspectives d’emploi et les revenus futurs, soit par l’entrée sur le 
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 Figure 6. Unemployment rates in 2019 (%), by region 

 
Source: ILO modelled estimates, November 2029 · Created with Datawrapper 

 Figure 7. Measures of labour underutilization in 2019 (%), by region 

 
Source: ILO modelled estimates, November 2019. Created with Datawrapper 

Job vacancies have collapsed since the start of the 
pandemic leaving new labour market entrants and 
recently laid-off young workers fewer options to find 
employment. Over recent weeks, available data has 

 
15 https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peoplenotinwork/unemployment/datasets/vacanciesbyindustryvacs02   

indicated a significant decline in vacancies in response to 
the economic downturn. According to the Office of National 
Statistics, vacancies in the UK fell by 24.8 per cent in 
February-April 2020 compared with the previous year.15 
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marché du travail, soit par la poursuite de la scolarité dans le supérieur (Cavero et Ruiz, 

2016; FAO, 2017a). 

L’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires 

Les estimations mondiales du nombre de personnes travaillant dans les systèmes alimentaires 

varient considérablement en raison de la multiplicité des sources de données utilisées pour 

calculer le nombre de travailleurs (enquêtes sur la population active) et le nombre 

d’agriculteurs (souvent par le biais des recensements agricoles ou des enquêtes sur les 

ménages), d’où l’absence d’estimation communément admise. De plus, beaucoup de 

personnes qui vivent de l’agriculture et des systèmes alimentaires travaillent dans un cadre 

informel et cumulent souvent plusieurs activités professionnelles dans différents secteurs. Il 

est clair néanmoins que le nombre de travailleurs dans l’agriculture, qui dépassait le milliard 

en 1992 (44 pour cent de l’emploi total) a fortement reculé, avec de nettes variations entre les 

régions et entre les pays (ILOSTAT, non daté), et ce malgré la croissance démographique. 

Pour l’année 2020 (avant la covid), l’OIT a estimé à 880 millions le nombre de personnes 

travaillant dans l’agriculture, la foresterie et la pêche, soit 26,5 pour cent de la main-d’œuvre 

mondiale (ILOSTAT, non daté). Selon d’autres travaux, on dénombrerait 608 millions 

d’exploitations agricoles dans le monde, dont plus de 90 pour cent d’exploitations familiales, 

qui produisent 80 pour cent de la nourriture mondiale en valeur, et plus de 510 millions 

d’exploitations d’une taille inférieure à 2 hectares (Lowder, Sánchez et Bertini, 2021).  

 

Pour traiter de l’emploi dans les systèmes alimentaires, il ne faut pas commettre l’erreur 

d’assimiler les systèmes alimentaires à l’agriculture, ni de considérer, comme souvent, que 

les emplois dans les systèmes alimentaires sont concentrés en milieu rural. La progression 

des revenus par habitant, l’urbanisation et les transitions alimentaires associées ont eu 

tendance à déplacer le centre de gravité de l’emploi dans les systèmes alimentaires, 

auparavant du côté de la production primaire, vers la transformation, le commerce de détail et 

les autres services en rapport avec l’alimentation (Reardon et al., 2015), comme on le voit 

dans les exemples ci-dessous qui comparent certains pays d’Afrique orientale et australe au 

Brésil et aux États-Unis d’Amérique (figure 5). Il n’existe pas d’estimations fiables du 

nombre de personnes employées dans les segments de l’aval des systèmes alimentaires, 

notamment les services alimentaires, ni dans les activités manufacturières liées au traitement 

des denrées alimentaires. D’après les estimations des Nations Unies – relativement prudentes 

compte tenu de ce qui précède –, les systèmes alimentaires dans leur globalité, depuis la 

production primaire jusqu’à tous les aspects de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, 

emploient directement plus d’un milliard de travailleurs dans le monde et font vivre plus de 

trois milliards de personnes (UNSG [Secrétaire général de l’Organisation des Nations 

Unies], 2020).  

 

Ces estimations sont rarement ventilées par tranche d’âge, et assurément pas à l’échelle 

mondiale. Durant l’adolescence et parfois plus tôt, les enfants fournissent souvent un travail 

dans des exploitations agricoles ou à d’autres stades de la filière alimentaire, en tant 

qu’ouvriers rémunérés ou non rémunérés et moins souvent comme travailleurs indépendants. 

Des estimations récentes indiquent que 70 pour cent du travail des enfants concernerait 

l’agriculture, soit quelque 112 millions d’enfants, dont la majorité en tant que main-d’œuvre 
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familiale (non rémunérée) dans des entreprises ou des exploitations familiales, et que le 

travail des enfants serait près de trois fois plus fréquent dans les zones rurales qu’en milieu 

urbain (ILO et UNICEF, 2021). Bien qu’il ne fasse aucun doute que des millions d’enfants 

sont privés de leur enfance et du droit à un développement sain à cause du travail qu’on leur 

demande de fournir, pour beaucoup d’autres enfants, le travail peut constituer une stratégie de 

survie et une occasion d’acquérir des compétences utiles. Si la communauté internationale 

– y compris le CSA (par exemple dans CFS, 2014) – est bien d’accord sur le fait que tous les 

enfants ont le droit de bénéficier d’une (bonne) éducation et d’être protégés contre 

l’exploitation et contre tout travail les mettant en danger, il y a moins de consensus sur la 

place à donner au travail et à la responsabilité dans le processus de croissance de l’enfant, ni 

sur la possibilité, ou sur les manières, de combiner scolarité et travail sans nuire à l’enfant 

(Bourdillon et al., 2010, p. 205). 

Figure 5: Répartition des emplois dans les systèmes alimentaires (SA), dans différents 

pays 

 
Low income (FS = 80% of all jobs) Faible revenu (SA = 80 % des emplois) 
Middle income (FS = 30% of all jobs) Revenu intermédiaire (SA = 30 % des emplois) 

High income (FS = 10% of all jobs) Revenu élevé (SA = 10 % des emplois) 

Farming Agriculture 
Food manufacturing/industry Transformation/industrie alimentaire 

Food services Services alimentaires 

 

Source: Calculé à partir de Tschirley et al., 2015, Moreira, Kureski et da Veiga, 2016, et 

USDA (Département de l’agriculture des États-Unis d’Amérique), n.d., cité dans Benfica, 

2017. 

 

Selon une étude de l’OCDE (à paraître) portant sur cinq pays d’Afrique subsaharienne 

(Afrique du Sud, Namibie, Ouganda, Tanzanie et Zambie), entre 60 et 80 pour cent des 

emplois occupés par les jeunes dans ces pays le sont dans l’économie alimentaire (composée, 

d’après cette étude, de quatre segments: l’agriculture alimentaire pour la consommation 
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humaine, le traitement et la transformation des denrées alimentaires, la 

commercialisation des produits alimentaires, et l’alimentation hors domicile, comme les 

services alimentaires et les restaurants). La majorité de ces jeunes travailleurs de l’économie 

alimentaire (jusqu’à 90 pour cent dans les pays à faible revenu) se trouvent dans le segment 

de la production agricole. L’étude fait également ressortir les conditions d’emploi, constatant 

que l’emploi informel représente la grande majorité des emplois des jeunes dans l’économie 

alimentaire et occupe généralement une place plus importante dans la production primaire 

que dans les autres segments de l’aval, sauf en Afrique du Sud.  

 

Pour comprendre l’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires, il est important de noter 

que les statistiques traditionnelles sur la main-d’œuvre et l’emploi (telles que celles utilisées 

jusqu’à présent dans ce chapitre), bien qu’elles soient utiles, donnent à certains égards une 

image inexacte du taux d’activité des jeunes et de leur emploi dans l’agriculture et les 

systèmes agroalimentaires. En effet, ces statistiques se fondent sur les enquêtes sur la 

population active dans lesquelles un individu 1) ne peut pas être à la fois scolarisé et en 

emploi, alors que, comme il a été déjà dit plus haut, les enfants et les jeunes combinent 

souvent études et travail à temps partiel (rémunéré ou non), en particulier durant 

l’adolescence (Bourdillon et al., 2010; Crossouard, Dunne et Szyp, à paraître), et 2) ne peut 

mentionner que son emploi principal, c’est-à-dire l’activité professionnelle à laquelle il 

consacre le plus de temps (ILO, non daté). Comme indiqué au chapitre 2, les jeunes ruraux 

sont en réalité très souvent pluri-actifs, cumulant des emplois non agricoles (plus susceptibles 

d’être ceux mentionnés dans les enquêtes) et un travail agricole pour gagner leur vie. Les 

enquêtes qui enregistrent les deuxièmes, voire les troisièmes emplois, peuvent mieux rendre 

compte de la complexité de l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes 

alimentaires (par exemple celles de l’Étude sur la mesure des niveaux de vie [LSMS]). 

 

Les enquêtes qui étudient la répartition réelle du temps entre les différentes activités 

professionnelles évitent ces deux écueils et offrent donc une image plus juste. Mais elles ne 

sont disponibles que pour quelques pays. Les deux tableaux ci-dessous sont basés sur ce type 

de données, tirées des «plus grands ensembles de données individuelles jamais compilés pour 

analyser l’emploi des jeunes» (Dolislager et al., 2020, p. 3). Les enquêtes ont mesuré le 

pourcentage de temps de travail consacré par chaque individu aux différents secteurs 

d’emploi. Elles ont couvert 178 794 ménages et 460 654 individus âgés de 15 à 64 ans dans 

13 pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, dans quatre groupes d’âges: 15-17 ans, 

18-24 ans, 25-34 ans et 35-64 ans (ibid.). 

Tableau 1: Emploi des jeunes ruraux (15-24 ans) dans l’agriculture et les systèmes 

agroalimentaires (pourcentage du temps de travail total en équivalent plein temps, 

avant la covid-19)  

 Région 

 

Secteur 

Afrique Asie Amérique latine 

Propre exploitation 51 19 12 

Travail agricole salarié 4 13 16 

Agroalimentaire (non agricole) 21 21 23 
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(Total systèmes 

agroalimentaires) 

(76) (53) (51) 

Autres que systèmes 

agroalimentaires 

25 47 49 

Total 100 100 100 

Note: Les pourcentages sont arrondis. 

Source: Dolislager et al., 2020. 

Comme on le voit dans le tableau 1, l’emploi dans les systèmes agroalimentaires représente 

au moins la moitié du temps de travail des jeunes en Afrique, en Asie et en Amérique latine. 

Le tableau 2, où les chiffres des régions sont agrégés et répartis par groupe d’âges pour le 

statut d’emploi et le secteur d’activité, montre une tendance claire des jeunes (15-17 ans) à 

travailler davantage dans leur «propre exploitation» qu’ailleurs. Le travail dans le cadre d’une 

«propre exploitation» diminue assez nettement chez les 18-24 ans et les jeunes adultes 

(25-34 ans), à mesure qu’ils s’engagent plus dans des activités autres qu’agricoles et 

agroalimentaires, et il augmente à nouveau à partir de 35 ans – probablement lorsque les 

individus achètent de la terre et reviennent à l’agriculture. Enfin, dans cette étude, le travail 

agricole salarié était plus important en Asie et en Amérique latine que chez les jeunes 

d’Afrique. 

Tableau 2: Pourcentages des temps de travail des ruraux jeunes et adultes par secteur 

et groupe d’âges (dans quelques pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine, en 

équivalent plein temps, avant la covid-19) 

 Groupe d’âges 

 

Secteur 

15-17 18-24 25-34 35-64 

Propre exploitation 40 27 23 33 

Travail agricole salarié 10 10 9 9 

Travail indépendant dans 

l’agroalimentaire (non agricole) 

11 9 13 13 

Travail salarié dans 

l’agroalimentaire (non agricole) 

10 13 9 5 

(Total systèmes agroalimentaires) (71) (59) (54) (60) 

Autre travail indépendant 10 11 16 17 

Autre travail salarié 18 30 30 22 

TOTAL 100 100 100 100 

Note: Les pourcentages sont arrondis. 

Source: Dolislager et al., 2020, p. 8. 

L’étude AGYees sur l’emploi et la participation des jeunes dans le secteur agroalimentaire 

(Agrifood Youth Employment and Engagement Study), qui a analysé la capacité potentielle 

des systèmes alimentaires du Nigéria, du Rwanda et de la Tanzanie à fournir des emplois aux 

jeunes, confirme ces schémas. Même si la main-d’œuvre se tourne vers d’autres activités 

durant le processus de transformation agricole, l’agriculture demeure une source essentielle 
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de moyens d’existence et de croissance économique, dans la mesure où le nombre d’emplois 

qu’elle crée continuera d’être supérieur au nombre de ceux créés dans les systèmes 

alimentaires non agricoles au cours de la prochaine décennie (Allen et al., 2016). En Afrique 

subsaharienne, le nombre de personnes travaillant dans l’agriculture a progressé de plus de 

80 pour cent au cours des 20 dernières années (ILOSTAT, non daté). Ces tendances suivent 

l’évolution démographique, qui s’est traduite en Afrique subsaharienne par une explosion du 

nombre de jeunes et une pression accrue sur le marché du travail, dont une partie est, et 

pourrait être encore davantage, absorbée par l’agriculture et les systèmes alimentaires. 

 

Ainsi, les activités agricoles constituent une source majeure d’emploi pour les jeunes ruraux 

– et souvent de loin la plus importante – sans occuper toutefois la première place dans 

beaucoup de régions (à l’exception de certains pays d’Afrique). Les emplois dans les 

systèmes alimentaires non agricoles prennent de plus en plus d’importance chez les jeunes, 

en particulier à proximité des zones urbaines ou densément peuplées. Les jeunes étant plus 

mobiles que les adultes, que ce soit géographiquement ou entre les activités, ils ont tendance 

à gommer un peu plus la frontière entre zones urbaines et rurales et entre secteurs d’activité. 

 

La crise de la covid-19 a mis en évidence le caractère stratifié de la répartition des difficultés, 

des risques et des vulnérabilités sur les marchés du travail, en particulier dans les systèmes 

alimentaires, et ces problèmes ont comparativement plus touché les jeunes (voir l’encadré 5). 

Selon de premières estimations, la pandémie pourrait menacer plus de 450 millions d’emplois 

et les moyens d’existence de plus d’un milliard d’êtres humains dans les seuls systèmes 

alimentaires (UN, 2020a). Les emplois dans les systèmes alimentaires qui semblent les plus 

en péril sont ceux des secteurs de la transformation et de la distribution des produits 

alimentaires ainsi que des services alimentaires, tandis que ceux de la production primaire 

(agriculture, pêche, foresterie) sont moins touchés (voir Tableau 3; UN, 2020b).  

  
Tableau 3: Emplois et moyens d’existence menacés dans les systèmes alimentaires, tous âges 

confondus (millions) 

 Systèmes  

alimentaires 

covid-19* 

 

 

Emplois 

formels 

Personnes 

en tirant 

leurs 

moyens 

d’existence 

Emplois 

formels 

menacés 

% des 

emplois 

formels dans 

les systèmes 

alimentaires 

Personnes 

dont les 

moyens 

d’existence 

sont 

menacés 

% des 

personnes 

tirant leurs 

moyens 

d’existence 

des 

systèmes 

alimentaires 

Production 

primaire 

716,77  2 023,80  152,35  21 %  404,76  20 %  

Transformation 

alimentaire 

200,73  484,54  120,44  60 %  290,72  60 %  

Services 

alimentaires 

168,97  339,44  101,38  60 %  203,66  60 %  

Services de 

distribution 

96,34  241,48  57,81  60 %  144,89  60 %  
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Services de 

transport 

41,61  101,05  16,64  40 %  40,42  40 %  

Matériel 6.51  13,18  1,72  26 %  3,48  26 %  

Intrants 4,89  11,06  1,29  26 %  2,92  26 %  

R-D 0,13  0,29  0,02  15 %  0,03  10 %  

Total 1 280,93  3 214,84  451,64  35 %  1 090,89  34 %  

 

Source: UN, 2020a. 

Encadré 5: Impact de la covid-19 sur l’emploi des jeunes  

En 2020, la pandémie de covid-19 a entraîné des millions de pertes d’emploi, et l’on ne sait 

toujours pas quand, ni dans quelle mesure, le marché du travail finira par se redresser 

(ILO, 2021). Ce dont nous sommes sûrs en revanche, c’est que la majorité de ces pertes 

d’emploi ont touché des jeunes, qui se trouvaient déjà dans une situation plus vulnérable 

sur le marché du travail. Les répercussions de la covid-19 sont visibles à la fois par 

l’augmentation du chômage et, de manière plus marquée, par la hausse du sous-emploi et 

de l’inactivité (ibid.). 

 

La crise pèse sur les perspectives des jeunes par trois voies différentes: les perturbations 

d’emploi provoquées par la réduction des heures de travail et les licenciements, les 

perturbations des cursus scolaires et des stages de fin d’études, et les difficultés à s’insérer 

dans le monde du travail et à changer d’emploi (ILO et ADB, 2020, VII). Il est donc 

particulièrement difficile pour les nombreux jeunes qui ne sont pas encore entrés dans la 

vie active de trouver des emplois durables.  

 

Les jeunes, et spécialement les jeunes femmes, payent un tribut proportionnellement plus 

lourd à la crise de la covid-19, non seulement parce qu’ils sont plus présents dans les 

secteurs les plus fortement touchés, mais aussi parce qu’ils occupent plus souvent des 

emplois précaires, notamment informels (FAO, 2020a; ILO, 2020e). Selon une étude 

récente, près d’un quart des jeunes âgés de 18 à 24 ans qui avaient un emploi avant la crise 

de la covid-19 ont cessé de travailler, contre 13 pour cent des jeunes de 25 à 29 ans et 

10,6 pour cent des 30-34 ans (ILO, 2020f).  

 

Parmi les secteurs durement frappés par la covid-19, beaucoup employaient un grand 

nombre de jeunes. Avant l’apparition de la pandémie, 178 millions de jeunes dans le 

monde, soit plus de 4 jeunes sur 10 parmi ceux ayant un emploi, travaillaient dans le 

commerce de gros ou de détail, les industries de transformation, les activités 

d’hébergement, et les services d’alimentation et autres, y compris l’immobilier 

(ILO, 2020g). Ces pertes d’emploi ne sont pas non plus réparties équitablement entre les 

groupes sociaux; en Italie par exemple, l’immense majorité d’entre elles ont concerné des 

femmes (ISTAT, 2020). En Inde, les pertes d’emploi ont été proportionnellement plus 

nombreuses chez les jeunes et les femmes que chez les autres catégories de travailleurs; 

près de 60 pour cent des travailleurs âgés de 15 à 24 ans ont perdu leur travail pendant ou 

après le confinement. En revanche, l’agriculture a été l’un des secteurs ayant présenté la 

plus faible volatilité en Inde pendant la pandémie, absorbant 42 pour cent des travailleurs 
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du bâtiment et 40 pour cent des travailleurs de la santé et de l’éducation ayant perdu leur 

emploi ailleurs au début de la pandémie (Abraham et al., 2021). 

 

Des données récentes de la région Asie-Pacifique montrent que les jeunes ont plus de 

probabilités que les adultes de travailler dans des secteurs plus fortement touchés par la 

crise, comme les activités d’hébergement et les services alimentaires, qui représentent à 

eux-seuls 11,5 pour cent de l’emploi des jeunes dans la région. Dans la région 

Asie-Pacifique, l’agriculture, la foresterie et la pêche constituent le plus gros contingent 

d’emplois des jeunes (21,2 pour cent du total de l’emploi des jeunes), et bien que ce secteur 

ait été modérément touché par la crise, le fait qu’il emploie autant de jeunes implique que 

même un faible pourcentage d’emplois perdus met un grand nombre de jeunes au chômage 

(ILO et ADB, 2020).  

 

Les travailleurs migrants employés dans les systèmes alimentaires, souvent jeunes, sont 

plus nombreux à être infectés par la covid-19 parce qu’il leur est difficile de respecter les 

mesures de distanciation physique compte tenu de leurs conditions de travail et 

d’hébergement (Klassen et Murphy, 2020); ils ont aussi moins accès à une protection 

sociale en cas de maladie ou de perte d’emploi (UNSG, 2020). Les travailleurs migrants 

saisonniers, qui représentent une grande partie de la main-d’œuvre dans l’agriculture et la 

transformation et la vente au détail de produits alimentaires, sont davantage pénalisés que 

les autres par les mesures limitant les déplacements internationaux: leur reconnaissance en 

tant que «travailleurs essentiels» leur a permis de surmonter certaines de ces difficultés 

(ILO, 2020c). 

 

Les jeunes ont également joué un rôle notable en élaborant des mécanismes de parade face 

à la crise, dont le monde pourrait s’inspirer pour «reconstruire en mieux». Par exemple, de 

jeunes «agripreneurs» ont réagi à la crise de la covid-19 en adaptant leurs modes 

opératoires en quête de nouvelles opportunités. En réponse à la pandémie, le passage aux 

services de commercialisation et de vente en ligne s’est accéléré, par exemple avec des 

commandes passées sur les réseaux sociaux et des livraisons à domicile, et les paiements 

mobiles ont progressé. Ces «agripreneurs» ont aussi commencé à apporter plus de valeur 

ajoutée aux produits primaires, et beaucoup d’entre eux se sont mis à utiliser des intrants 

agricoles d’origine locale (Mungai et al., 2020). 

 

 

L’emploi des jeunes au-delà des zones rurales et de la production primaire 

La littérature souligne de plus en plus l’importance des activités et des emplois péri-urbains 

dans les systèmes alimentaires à l’intérieur d’un continuum rural-urbain, qui favorisent la 

mobilité des jeunes entre les secteurs de la transformation et de la vente au détail des produits 

alimentaires, l’agripreneuriat et la production primaire en milieu urbain ou à proximité des 

zones urbaines (Abay et al., 2020). Des estimations récentes montrent que les activités après 

récolte et après capture, notamment la transformation et le conditionnement des produits 

alimentaires, sont très importantes pour les jeunes quel que soit le lieu (zones urbaines, péri-
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urbaines et rurales) et que leur part relative augmente à mesure que l’on se rapproche des 

centres urbains.  

 

Selon une étude de l’OCDE (à paraître), les prévisions d’emploi dans un échantillon de pays 

d’Afrique à l’horizon 2030 affichent les taux de croissance les plus élevés dans les segments 

de l’aval (non agricoles) de la chaîne de valeur agroalimentaire. Se fondant sur la croissance 

des revenus et l’urbanisation ainsi que sur la hausse consécutive de la consommation 

alimentaire d’une classe moyenne de plus en plus nombreuse, l’étude de l’OCDE évalue que 

d’ici 2030, pour 11 pays africains, en moyenne, les segments de la transformation 

alimentaire, de la commercialisation de produits alimentaires et de l’alimentation hors 

domicile progresseront respectivement de 21, 39 et 43 pour cent, contre 17 pour cent pour le 

segment de la production agricole (OCDE, à paraître). Cependant, les investissements dans la 

recherche agricole, les infrastructures rurales et les systèmes de production et de distribution 

de produits alimentaires sont loin d’être suffisants pour créer des marchés alimentaires locaux 

et régionaux performants. 

 

Selon les estimations de la Banque mondiale, la contribution mondiale de la valeur ajoutée 

(transformation/traitement des denrées alimentaires) des produits alimentaires approche 

des 3 200 milliards d’USD (Nieuwkoop, 2019). En 2019, 48 pour cent des fabricants de 

produits alimentaires prévoyaient de recruter des employés (Wiley, 2019), et les jeunes 

représentaient environ 12 pour cent des employés du secteur de la transformation alimentaire 

au Canada et aux États-Unis d’Amérique (Canada, 2018; US Bureau of Labor Statistics 

[Bureau des statistiques du travail des États-Unis d’Amérique], 2020). Les industriels notent 

toutefois une réticence des jeunes à s’engager dans un secteur qui utilise traditionnellement 

une main-d’œuvre manuelle bon marché. Une enquête a montré que moins de 25 pour cent 

des personnes interrogées avaient une perception positive des emplois et des carrières dans le 

secteur (Harris, 2017). L’industrie alimentaire aujourd’hui englobe un éventail beaucoup plus 

large de métiers, au-delà du travail en usine, notamment dans la sécurité sanitaire des 

aliments, la recherche-développement en sciences des aliments, la vente et la 

commercialisation, la finance, et le développement de technologies et l’exploitation 

technique. Les programmes de formation dans ces domaines, tant en enseignement de type 

scolaire qu’en apprentissage, se multiplient rapidement pour répondre à la demande, comme 

cela est développé aux chapitres 5 et 6, mais les inquiétudes actuelles sur les conditions de 

travail et les inégalités salariales dans l’industrie alimentaire bousculent le secteur. 

 

Les tendances récentes montrent une augmentation de la demande intérieure d’aliments 

transformés diversifiés et nutritifs dans un grand nombre de pays en développement, 

s’expliquant par l’urbanisation, la hausse du taux d’activité des femmes et l’évolution des 

modes de vie (FAO, 2017b). Bien que ce phénomène ait des répercussions importantes, et 

souvent négatives, sur l’alimentation et la nutrition, il ouvre des perspectives de création 

d’emploi dans l’économie alimentaire au niveau des activités tant agricoles que non 

agricoles, tout en augmentant la part relative des emplois dans les activités de l’aval comme 

le transport, le traitement, le conditionnement et la vente au détail (par exemple 

Reardon et al., 2021). Un rapport paru dernièrement attire l’attention sur la forte croissance 

de la demande d’aliments transformés en Afrique subsaharienne, où elle a augmenté plus de 

1,5 fois plus vite que la moyenne mondiale entre 2005 et 2015, à tel point que le marché 
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alimentaire de l’Afrique subsaharienne devrait tripler pour atteindre 1 000 milliards d’USD 

en 2030 (AUC [Commission de l’Union Africaine] et OECD, 2018). Jusqu’à présent 

néanmoins, les systèmes de production agricole africains n’ont pas été en mesure de répondre 

à cette demande croissante, qui est actuellement satisfaite au moyen d’importations 

alimentaires, estimées à 35 milliards d’USD par an (World Bank [Banque mondiale], 2013). 

Une bonne partie des aliments importés pourraient être produits et transformés localement ou 

achetés dans la région grâce à une meilleure intégration, bien que les emplois dans la 

transformation alimentaire dans la région aient un caractère informel. 

 

D’autres professions liées aux systèmes alimentaires, comme par exemple les diététiciens et 

les nutritionnistes, se développent rapidement. Le nombre de diététiciens et de 

nutritionnistes répertoriés par la Confédération internationale des associations de diététiciens 

est passé de 135 000 à 209 362 entre 2000 et 2016, soit une hausse de 55 pour cent. Le 

nombre de diététiciens et nutritionnistes en pourcentage de la population totale varie 

considérablement (voir la figure 6); il augmente à mesure que l’éducation en matière 

d’alimentation et de systèmes alimentaires gagne en importance dans les campagnes de santé 

publique pour le traitement et la prévention des maladies liées à l’alimentation (ICDA 

[Confédération internationale des associations de diététiciens], 2016). Les diététiciens et les 

nutritionnistes travaillent dans les hôpitaux, les services alimentaires et la restauration, la 

fabrication de produits alimentaires, dans le sport, dans des cabinets ou des centres de 

consultation privés, dans l’enseignement et la recherche, et dans des projets alimentaires 

locaux. 
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Figure 6: Variations de la densité de diététiciens et de nutritionnistes dans le monde  

 
Number of ICDA dietitians-
nutritionists/100,000 population 

Nombre de diététiciens-nutritionnistes 
répertoriés par l’ICDA pour 100 000 habitants 

Indonesia Indonésie 

Pakistan Pakistan 

Nigeria Nigéria 

Mexico Mexique 

Caribbean Caraïbes 

Brazil Brésil 
Turkey Turquie 

India Inde 

Philippines Philippines 
Italy Italie 

Singapore Singapour 

South Africa Afrique du Sud 

Malaysia Malaisie 
Greece Grèce 

Hong Kong Hong-Kong 

France France 
Germany Allemagne 

Belgium Belgique 

Hungary Hongrie 

Spain Espagne 
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Korea Corée 
Austria Autriche 

Luxembourg Luxembourg 

Ireland Irlande 

New Zealand Nouvelle-Zélande 
Israel Israël 

UK Royaume-Uni 

Switzerland Suisse 
Iceland Islande 

Argentina Argentine 

Norway Norvège 

Finland Finlande 
Taiwan Taïwan 

Netherlands Pays-Bas 

Canada Canada 
Chile Chili 

Sweden Suède 

USA États-Unis d’Amérique 

Australia Australie 
Denmark Danemark 

Portugal Portugal 

Japan Japon 

 

Source: ICDA, 2016. 

 

La représentation de la population chez les professionnels de la nutrition et de la diététique a 

toutefois fait l’objet de critiques, en particulier en Amérique du Nord, pour son manque de 

diversité socioculturelle et les problèmes que cela pose pour apporter des conseils 

culturellement compétents et différenciés selon le sexe sur la consommation et les pratiques 

alimentaires en fonction des différents facteurs intersectionnels de la diversité des jeunes 

évoqués plus haut dans ce rapport. Comme dans d’autres métiers de la santé, plus de 85 pour 

cent des professionnels de la nutrition et de la diététique aux États-Unis d’Amérique sont 

blancs et 94 pour cent sont des femmes (Robinson, 2020). L’attention croissante portée à la 

problématique «systèmes alimentaires et santé» pourrait se traduire par une plus forte 

demande pour ces compétences et créer des emplois dans ces professions. 

Conditions d’emploi et travail décent dans les systèmes alimentaires 

Le travail décent est défini par l’OIT comme regroupant «l’accès à un travail productif et 

convenablement rémunéré, la sécurité sur le lieu de travail et la protection sociale pour les 

familles, de meilleures perspectives de développement personnel et d’insertion sociale, la 

liberté pour les individus d’exprimer leurs revendications, de s’organiser et de participer aux 

décisions qui affectent leur vie, et l’égalité des chances et de traitement pour tous, femmes et 

hommes» (ILO, 2020d). En 2015, la notion a été incluse dans les Objectifs de développement 

durable au titre de l’ODD 8: Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et 

durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous. Les principes et droits 
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fondamentaux au travail (appelées également «normes essentielles du travail» ou «droits 

fondamentaux en matière de travail») ont été définis dans la Déclaration de 1998 relative aux 

principes et droits fondamentaux au travail (ILO, 1998) et comprennent la liberté 

d’association et le droit à la négociation collective, l’élimination de toute forme de 

discrimination en matière d’emploi (notamment les discriminations fondées sur le sexe, l’âge, 

la nationalité, l’origine ethnique, le statut social, la religion, l’orientation sexuelle), et 

l’élimination du travail des enfants et du travail forcé. Tous ces droits fondamentaux en 

matière de travail sont pourtant couramment enfreints dans le secteur des systèmes 

alimentaires, et en particulier dans la production agricole primaire. C’est en effet dans 

l’agriculture que le travail des enfants est le plus fréquent, la pêche emploie un grand nombre 

de travailleurs forcés, les inégalités femmes-hommes et en fonction de l’âge sont très 

répandues, on constate une segmentation et une exploitation de groupes de travailleurs 

vulnérables comme les migrants et les peuples autochtones, et les taux les plus faibles de 

syndicalisation. De plus, l’agriculture est généralement considérée comme un secteur à risque 

en raison de l’exposition à des produits chimiques, de l’utilisation d’outils et de machines 

dangereux et du contact avec des animaux sauvages (ILO, 2010). Dans les systèmes 

alimentaires, on trouve également les plus grands pourcentages d’emplois informels ou 

occasionnels, de sous-emploi et de travailleurs pauvres, et parmi les plus faibles taux d’accès 

à une protection sociale (Allieu et Ocampo, 2020; Eurofound, 2014; ILO, 2018b; Townsend 

et al., 2017), qui s’aggravent encore avec la crise de la covid-19. 

L’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires, et plus spécialement dans la production 

primaire et la transformation alimentaire, est donc souvent caractérisé par des conditions de 

travail très éloignées de celles associées à la notion de travail décent. L’apparition et la 

concentration croissante des chaînes d’approvisionnement alimentaire mondiales ainsi que les 

graves problèmes de gouvernance observés dans les systèmes alimentaires, notamment une 

application des lois et un encadrement des relations de travail insuffisants, le manque de 

traçabilité des produits alimentaires et la fragmentation de la main-d’œuvre, sont autant de 

facteurs qui facilitent les infractions aux droits en matière de travail à toutes les étapes des 

systèmes alimentaires (Clapp, 2018; ILO, 2008a).  

Dans beaucoup de pays, la législation sur le travail ne s’applique toujours pas à l’agriculture 

ni aux systèmes alimentaires, parce que de nombreuses activités exercées ne sont pas 

couvertes; parce que les relations d’emploi sont informelles et souvent imbriquées avec des 

relations familiales; ou parce que la législation n’est pas adaptée aux spécificités de l’emploi 

dans les systèmes alimentaires, en particulier s’agissant des activités de production primaire 

(Alemahu, 2018). Très souvent, les enfants et les jeunes qui servent de main-d’œuvre 

familiale non rémunérée dans l’agriculture et les petites entreprises familiales de 

transformation alimentaire, de commerce de détail ou de restauration sont encore plus exclus 

de l’application des lois sur le travail car leur travail n’est pas reconnu comme étant accompli 

dans le cadre d’une relation d’emploi. Les droits des travailleurs salariés peuvent être vus 

comme se situant sur un continuum entre l’emploi informel et l’emploi structuré, dans lequel 

plus l’emploi est informel, moins les travailleurs ont de droits. Dans les systèmes 

alimentaires, le caractère informel et saisonnier du travail empêche souvent de bénéficier de 

mesures de protection sociale et de sécurité sociale, les travailleurs n’étant de ce fait pas 

protégés contre les aléas professionnels (ILO, 2020c).  
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En même temps, les jeunes sont sous-représentés dans les syndicats de travailleurs et les 

organisations de producteurs, ce qui limite leur capacité à influer sur les décisions qui les 

touchent dans le domaine des systèmes alimentaires (Keune, 2015). Outre le fait que le 

nombre de travailleurs syndiqués dans le monde a diminué, l’âge médian des adhérents a 

augmenté ces dix dernières années (ESS ERIC [Enquête sociale européenne], 2020; OCED, 

2020), ce qui atteste d’un désengagement des jeunes des formes traditionnelles de 

représentation. Parallèlement à cette attitude plus mesurée des jeunes vis-à-vis des syndicats, 

on voit apparaître de nouvelles formes de représentation et d’action collective, 

particulièrement importantes autour des questions de durabilité.  

Renforcement de la demande de jeunes dans les marchés du travail des systèmes 

alimentaires 

Comme nous l’avons vu au chapitre 2, il ne suffit pas d’améliorer les compétences et 

l’employabilité (c’est-à-dire travailler uniquement sur l’offre) pour résoudre le problème de 

l’insuffisance de la demande de main-d’œuvre jeune. Pour développer l’emploi des jeunes 

dans les systèmes alimentaires, il faut des politiques publiques et des interventions qui 

permettent de stimuler la demande et de créer des emplois grâce à des investissements dans 

des infrastructures et dans des programmes d’emploi publics et à des subventions salariales 

en faveur de secteurs ayant des retombées économiques et sociales positives pour la société. 

Les emplois dans des infrastructures alimentaires critiques peuvent inclure la mise en 

place de pôles alimentaires régionaux, la construction d’installations de transformation de 

denrées alimentaires et l’établissement de marchés de producteurs (Brown, 2021). Il peut 

s’agir d’emplois de courte durée pour le déploiement d’infrastructures physiques 

(construction, installations à énergie renouvelable pour la transformation et le 

conditionnement de produits alimentaires, et aménagements occasionnels) mais aussi de la 

création d’emplois dans l’ingénierie et la maintenance d’infrastructures critiques 

(Pinstrup-Anderson et Shimokawa, 2008). L’existence d’infrastructures publiques partagées 

peut remédier à son tour à des dysfonctionnements du marché (Shengen et al., Jitsuchon et 

Methakunnavut, 2004) de manière à ouvrir des perspectives aux jeunes ne possédant pas les 

fonds nécessaires pour investir dans des entreprises de transformation et de 

commercialisation de produits alimentaires et les développer.  

Les programmes d’emploi publics sont utilisés depuis longtemps par les autorités 

gouvernementales pour soutenir à la fois le développement économique (Labao et 

Hooks, 2003; Rose et al., 1985) et la formation professionnelle (Almeida et al., 2012), y 

compris en faveur des jeunes. Ils peuvent englober des emplois publics directs ainsi que des 

subventions salariales publiques à des programmes de formation en alternance ou 

d’autres programmes de développement des compétences. Par exemple, Agriculture et 

Agroalimentaire Canada finance le Programme d’emploi et de compétences des jeunes 

destiné aux 15-30 ans, qui verse une subvention salariale de 50 pour cent aux entreprises 

embauchant des jeunes pour des travaux d’été dans l’agriculture, la commercialisation et la 

distribution de produits agricoles, et la transformation alimentaire (AAFC [Agriculture et 

Agroalimentaire Canada], 2020). Les programmes fédéraux EcoTalent, au Canada et au 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, visent les étudiants qui cherchent 

des formations en alternance. Ils versent une subvention salariale de 75 pour cent au profit 
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des jeunes travaillant dans des professions en rapport avec l’environnement et les ressources 

naturelles, y compris celles liées à l’agriculture durable (EcoCanada, 2021; Our Bright 

Future, 2021). Des programmes régionaux sont également ciblés sur la création d’emplois 

adaptés au contexte pour les jeunes. À titre d’exemple, le Columbia Basin Trust est un 

organisme de développement agricole régional qui travaille avec les administrations des 

districts et les conseils tribaux et soutient l’emploi des étudiants, les dispositifs 

d’apprentissage, les stages et les emplois d’été par des subventions en faveur des jeunes 

travaillant dans la région à des programmes de gestion agricole et foncière, dans le but de 

stimuler le développement économique, de proposer des formations et créer des emplois pour 

les jeunes, et d’améliorer l’accès des habitants du bassin à des denrées alimentaires saines et 

d’origine locale (Columbia Basin Trust, 2021). 

L’expérience acquise dans le cadre de programmes d’emploi publics ciblés sur l’agriculture 

et les systèmes alimentaires montre que d’importants résultats peuvent être obtenus grâce à 

des investissements prolongés. En Inde, la célèbre loi phare Mahatma Gandhi de garantie de 

l’emploi en milieu rural (Mahatma Gandhi National Rural Employment Guarantee Act, 

MGNREGA) (Government of India [Gouvernement indien], 2005) et son programme 

d’application déployé à partir de 2006 avaient dès l’origine expressément comme objectifs de 

générer des emplois, soutenir les revenus et créer des actifs durables pour le secteur de 

l’agriculture et des ressources naturelles. Elle aurait plus généralement contribué à 

autonomiser la population et à améliorer les marchés de l’emploi, notamment en maintenant 

implicitement un salaire minimum dans les zones rurales. Les investissements réalisés dans la 

construction d’infrastructures rurales grâce aux travaux publics ont permis d’accroître les 

rendements et d’augmenter la production agricole et les revenus ainsi que la sécurité 

alimentaire (Narayanan, 2020). 

Les incubateurs ciblés sur les jeunes entrepreneurs dans le secteur des systèmes alimentaires, 

qui sont des entités apportant à la fois des infrastructures (laboratoires, ordinateurs, matériel, 

parcelles de démonstration) et des services (accompagnement, formation et soutien direct 

pour accéder à des ressources), ont montré dans beaucoup de contextes leur capacité à 

favoriser l’employabilité et l’activité des jeunes et à créer des emplois salariés dans des 

entreprises ayant à leur tête de jeunes dirigeants ou dirigeantes, tout en encourageant le 

dynamisme et la collaboration au niveau territorial. Par exemple, les pépinières d’entreprises 

agricoles soutenues par l’Agence tunisienne de promotion de l’investissement agricole 

(APIA) constituent une initiative inédite des pouvoirs publics qui aide les jeunes 

entrepreneurs et entrepreneuses à transformer leurs idées en projets faisables et à les mettre 

en œuvre grâce à un appui ciblé, visant notamment à développer des compétences techniques, 

de gestion et de communication pendant une période de 12 à 24 mois. L’APIA apporte 

également un appui en vue de repérer de nouveaux marchés et d’y accéder en encourageant la 

participation des jeunes aux foires agricoles et en créant des réseaux d’entrepreneurs 

agricoles. Un élément important de cette démarche est la création et la certification de la 

profession agricole d’«accompagnateur» (APIA, 2021). Les accompagnateurs agissent 

comme des agents du changement, en fournissant des conseils techniques dans le domaine 

agronomique, en assurant un accompagnement stimulant et en encourageant les personnes, ce 

qui s’est révélé déterminant pour développer la confiance et l’estime de soi nécessaires au 

succès d’une entreprise (Termine et Castagnone, 2018).  

On a là des exemples clés d’initiatives encourageant les jeunes à travailler dans des systèmes 

alimentaires qui assurent de bonnes conditions de travail et des salaires convenables et visent 
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à répondre à leurs attentes sur le plan du bien-être, de la qualité de vie et de la durabilité 

environnementale (FAO, 2018d; HLPE, 2020a). Les deux chapitres qui suivent examinent 

deux des principaux facteurs influant sur l’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires: 

l’accès aux ressources, telles que la terre et le financement, et les connaissances, 

l’apprentissage et l’innovation. 

Résumé 

Le lien entre les systèmes alimentaires et l’emploi est bidirectionnel: les systèmes 

alimentaires qui ne fournissent pas des emplois décents et valorisants et ne donnent pas 

aux travailleurs la possibilité de gagner convenablement leur vie ne peuvent pas être 

considérés comme socialement et économiquement durables, tandis que les jeunes ne 

seront pas attirés par des emplois dans les systèmes alimentaires s’ils ne sont pas 

valorisants, satisfaisants sur le plan économique et stimulants sur le plan intellectuel.  

La réalité actuelle de la participation des jeunes aux marchés du travail est toutefois en 

décalage avec le droit au travail, à des conditions de travail convenables et à une 

protection contre le chômage. Les systèmes alimentaires, qui sont pourtant les 

principaux employeurs des jeunes, en particulier dans les pays du Sud, ne fournissent 

pas des emplois décents à une grande partie d’entre eux. La pandémie de covid-19 a mis 

en évidence la nécessité urgente de remédier à ces inégalités et de faire en sorte que les 

systèmes alimentaires procurent des emplois et des moyens d’existence qui résistent aux 

perturbations et aux crises. 
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4. Accès aux ressources 

L’accès aux ressources – notamment à la terre, à la main-d’œuvre, aux connaissances, aux 

financements et aux marchés – est l’un des principaux obstacles à la participation des jeunes 

aux systèmes alimentaires, de la production primaire à la distribution des produits 

alimentaires et à la consommation. Il convient de s’attacher, par la répartition des ressources, 

à favoriser une production agricole et des moyens d’existence ruraux axés à la fois sur la 

réduction des émissions et sur la résilience face aux changements climatiques; à réduire les 

risques qui pèsent sur les moyens d’existence, les exploitations agricoles et les chaînes de 

valeur en leur permettant de faire face à la multiplication des aléas météorologiques et des 

phénomènes extrêmes; et à diminuer les émissions liées aux types d’alimentation et aux 

chaînes de valeur pour obtenir des résultats sur le plan de la santé et du climat (Steiner et al., 

2020). 

 

Le présent chapitre examine les moyens de concrétiser les droits et l’accès des jeunes aux 

ressources, et en particulier d’encourager leur participation à la petite agriculture et aux 

petites et moyennes entreprises du système alimentaire. Comme nous l’avons vu 

précédemment, l’accès des jeunes aux ressources implique un ensemble de processus 

imbriqués les uns dans les autres et façonnés par des facteurs liés à la classe, au sexe et à la 

génération, ainsi que par le racisme et l’hétéronormativité (Leslie, 2019; Leslie, Wypler et 

Bell, 2019b, 2019a). Nous allons par conséquent tenter de répondre à la question suivante: 

quels sont les obstacles à l’accès des jeunes aux ressources, et comment les surmonter sans 

remettre en cause les besoins et les droits des anciennes générations? 

De manière générale, on obtiendra une amélioration plus durable de l’accès des jeunes aux 

ressources dans les systèmes alimentaires, et une plus forte résilience de leur participation 

face aux chocs économiques et climatiques, s’ils ne dépendent pas d’injections continuelles 

de ressources externes, mais de leur propre capacité à revendiquer une part plus importante et 

plus juste des ressources déjà disponibles dans leur environnement et leur société. Il est 

important de mettre en exergue, de reconnaître et de favoriser la solidarité 

intergénérationnelle, que l’on définit comme étant «une relation intentionnelle entre deux 

personnes, ou davantage, appartenant à des groupes d’âge différents» (Cruz Saco, 2010, p. 9). 

Cette relation se construit dans le cadre «des liens reflétant les souhaits personnels et les 

objectifs matériels, les rapports affectifs et les justifications rationnelles, l’altruisme et 

l’intérêt personnel, les soins dispensés et reçus» (Cruz Saco, 2010, p. 9). Les transferts 

intergénérationnels de ressources et de connaissances entre des acteurs (présentant ou non des 

liens de parenté), ainsi que la solidarité dans le cadre du travail et de la vie en commun, 

fondée sur des collectivités d’intérêt, des objectifs, des normes et une entraide, peuvent 

former une base et un cadre de collaboration et faciliter un «transfert progressif» (Potter et 

Lobley, 1996, p. 286) des ressources, du contrôle de la gestion et des connaissances propres à 

l’entreprise.  

Même si les spécialistes en donnent une définition différente, la plupart des auteurs abordent 

la question de la reprise d’une exploitation agricole (ou d’une autre entreprise du secteur 

alimentaire) comme un processus intergénérationnel – par exemple le transfert à la génération 

suivante de la propriété d’une exploitation (ou d’une autre entreprise) et de sa gestion, ainsi 

que des compétences et des connaissances adéquates (Gasson et Errington, 1993; Kimhi, 
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1997; Lobley, Baker et Whitehead, 2010; Potter et Lobley, 1996). Le transfert simultané 

d’actifs corporels et incorporels, notamment des connaissances et de la créativité de 

générations d’agriculteurs autochtones et locaux, est analysé au chapitre 5. La reprise, qui 

peut s’effectuer entre des acteurs ayant ou non des liens de parenté, doit être considérée 

comme un processus en plusieurs étapes de changement de génération au sein de l’entité 

formée par l’exploitation agricole ou l’entreprise alimentaire, dans un contexte plus large 

comprenant les différents aspects en jeu et les rôles, ajustés d’un commun accord, des acteurs 

ainsi que la coopération entre les générations. 

Accès à la terre, à l’eau, aux stocks de poissons et aux forêts 

Les paysans et les autres personnes vivant dans les zones rurales ont droit à la terre, 

individuellement et/ou collectivement, […], ce qui comprend le droit d’accéder à la terre et 

aux plans d’eau, zones maritimes côtières, zones de pêche, pâturages et forêts qui s’y 

trouvent, et de les utiliser et de les gérer d’une manière durable (UNDROP, 2017, art. 17). 

 

Les peuples autochtones ont le droit aux terres, territoires et ressources qu’ils possèdent et 

occupent traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou acquis… Les États accordent 

reconnaissance et protection juridiques à ces terres, territoires et ressources (UNDRIP, 2007, 

art. 26). 

 

Des rapports établis par des groupes d’experts internationaux faisant autorité (voir, par 

exemple, FAO et IFAD, 2019a; HLPE, 2019, 2020a; IAASTD [Évaluation internationale des 

connaissances, des sciences et des technologies agricoles pour le développement], 2009; 

Ricciardi et al., 2021; Herren, Haerlin et IAASTD+ Advisory Group, 2020) ont confirmé les 

avantages économiques, sociaux et écologiques de l’agriculture familiale et des autres petites 

et moyennes entreprises des systèmes alimentaires s’agissant de leur résilience et de leur 

capacité d’adaptation (voir à l’encadré 6 la définition de la petite agriculture et de 

l’agriculture familiale). Ces études ont montré que les petites exploitations avaient 

généralement des rendements à l’hectare plus importants que ceux des exploitations 

industrielles, et qu’elles obtenaient de meilleurs résultats sur le plan de la sécurité alimentaire 

et de la nutrition, de l’emploi, du développement communautaire et de la durabilité 

environnementale. 

 

En outre, le droit à la terre et aux autres ressources naturelles est reconnu comme faisant 

partie des droits humains des peuples autochtones, des paysans et des autres personnes vivant 

dans les zones rurales, comme cela a été défini dans la Déclaration des Nations Unies sur les 

droits des peuples autochtones et dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales. Les Directives volontaires 

du CSA pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux 

pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale reconnaissent 

également que «les terres, les pêches et les forêts sont essentielles pour que puissent être 

réalisés les droits de l’homme, la sécurité alimentaire, l’élimination de la pauvreté, et obtenus 

des moyens d’existence durables, la stabilité sociale, la sécurité du logement, le 

développement rural et la croissance économique et sociale» (FAO, 2012, p. 6).  
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Cela étant, le droit à la terre et aux autres ressources naturelles est difficile à concrétiser. La 

concentration des terres agricoles et des forêts suscite en permanence des préoccupations 

quant à la capacité des jeunes à accéder aux terres et aux autres ressources naturelles 

lorsqu’ils cherchent à fonder de nouvelles entreprises dans les systèmes alimentaires. 

L’engagement à promouvoir, préserver et appuyer l’«agriculture familiale» ou la petite 

agriculture, en tant que pilier de la future production alimentaire mondiale, est confirmé dans 

les documents relatifs à la Décennie des Nations Unies pour l’agriculture familiale, par 

exemple dans FAO et IFAD (2019b, p. 2): 

 
Il est généralement admis que les exploitants familiaux sont les acteurs qui contribuent le plus 

à la sécurité alimentaire et à la nutrition, à la gestion des ressources naturelles, à la cohésion 

sociale des populations rurales et au patrimoine culturel. En particulier, ils sont les premiers 

producteurs alimentaires à l’échelle mondiale, constituent un important levier 

d’investissement dans le secteur agricole et forment le cœur de l’entrepreneuriat local et du 

tissu économique rural. 

 

Les politiques doivent par conséquent se concentrer sur la recherche de moyens de préserver 

et, si nécessaire, d’étendre, pour les générations futures, les systèmes de droits sur les terres et 

les ressources axés sur les petits exploitants. 

 

Encadré 6. Petite agriculture et agriculture familiale 

Plutôt qu’à l’«agriculture familiale», le présent rapport fait généralement référence aux 

«petits exploitants» et à la «petite agriculture». Le document de la Décennie des 

Nations Unies pour l’agriculture familiale indique qu’«il n’existe pas de définition unique 

de l’agriculture familiale», mais le Comité directeur de l’Année internationale de 

l’agriculture familiale a adopté en 2014 la définition suivante: «[L’agriculture familiale] 

permet d’organiser la production agricole, forestière, halieutique, pastorale et aquacole qui 

est gérée et conduite par une famille et repose principalement sur le travail familial. 

L’exploitation agricole et la famille sont liées, évoluent conjointement et réunissent des 

fonctions économiques, environnementales, sociales et culturelles» (FAO et IFAD, 2019a).  

 

Les auteurs qui se sont penchés sur la définition de l’agriculture familiale ont précisé que la 

taille n’était pas le seul critère, ni le principal. Les exploitations familiales 

économiquement viables peuvent être de taille variable selon la région où elles se situent, 

mais se caractérisent généralement par une stratégie de production qui dépend 

principalement de la main-d’œuvre familiale, une utilisation peu importante d’intrants 

provenant de l’extérieur et un accès limité à des possibilités d’emploi non agricole (Graeub 

et al., 2016).  

 

Nous utilisons dans le présent rapport le terme «petit exploitant»; la majorité des petites 

exploitations sont des «exploitations familiales», au sens indiqué ci-dessus, mais elles 

peuvent également être gérées – et beaucoup le sont – par une seule personne, un petit 

groupe de personnes ou – comme on le voit très souvent aujourd’hui dans le monde – par 

des exploitants agricoles dont le conjoint et les autres membres de la famille ne sont que 

peu concernés par les activités agricoles. Aux États-Unis, par exemple, la notion dominante 

d’«exploitation familiale» ainsi que la répartition des tâches au sein de cette dernière sont 
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des constructions sociales relativement récentes. Elles n’existaient pas il y a cent ans, et ont 

été inculquées au fil du temps aux jeunes des zones rurales au moyen du système 4-H, 

programme pour l’épanouissement de la jeunesse dirigé par le Ministère de l’agriculture 

des États-Unis qui est actif dans plus de 50 pays (Leslie, Wypler et Bell, 2019b; 

Rosenberg, 2015). Ainsi, le terme «petit exploitant» se rapporte non seulement à la taille de 

l’unité agricole, mais aussi, et c’est le plus important, à la manière dont elle est exploitée, 

le propriétaire ou l’exploitant-fermier gérant les activités et travaillant à la ferme lui-même, 

souvent – mais pas nécessairement – avec l’aide des membres de sa famille, ce qui n’exclut 

pas le recours occasionnel à des travailleurs salariés (voir, par exemple, la discussion dans 

White, 2020a, p. 14-15). 

 

Il convient de noter que de nombreux jeunes ruraux aspirant à devenir agriculteurs sont sans 

terre, même si leurs parents en possèdent, et le restent tant que ces derniers et/ou leur 

communauté, plus largement, ne leur en mettent pas à disposition (European Commission 

[Commission Européenne], 2016a; Monllor, 2012). La transmission intergénérationnelle de 

terres, de droits d’accès à une pêcherie ou d’autres ressources comprend la transmission 

intrafamiliale (des parents aux enfants, par la voie de l’héritage) et la transmission 

extrafamiliale (entre des membres de la communauté, par exemple). Dans certains cas, les 

jeunes peuvent avoir accès à des ressources naturelles dans le secteur de l’agriculture, de la 

pêche ou de la foresterie en tant que «nouveaux venus» (Monllor, 2012), c’est-à-dire sans 

être originaires d’une famille d’agriculteurs (European Commission, 2016a). Ils peuvent 

également trouver d’autres voies d’entrée, par exemple créer une exploitation sur une terre 

acquise ou louée à titre individuel ou par l’intermédiaire d’un groupe de personnes, ou 

travailler sur une exploitation dirigée par une personne âgée n’ayant pas de successeur dans 

sa famille. 

Les jeunes sont en outre potentiellement confrontés à une insécurité foncière plus importante. 

Le dernier rapport Prindex indique que, dans toutes les régions, les jeunes ont la sensation 

d’avoir des droits fonciers moins sûrs que ceux des adultes, et que le sentiment de sécurité 

foncière augmente avec l’âge. En Afrique subsaharienne, par exemple, un jeune âgé de 18 à 

25 ans sur trois a un sentiment d’insécurité foncière (33 pour cent) contre seulement une 

personne âgée de 65 ans ou plus sur six (16 pour cent) (voir la figure 7). Parmi les raisons de 

cette insécurité plus importante, il y a le fait que les jeunes sont davantage susceptibles de 

vivre dans des logements loués et d’avoir des revenus plus faibles (Prindex, 2020). L’enquête 

a aussi fait apparaître que le sentiment de sécurité foncière n’était pas corrélé au niveau 

d’instruction.  
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Figure 7. Sentiment d’insécurité foncière: proportion de personnes dans chaque groupe 

d’âge et région 

 
% of age group who feel insecure % du groupe d’âge ayant un sentiment 

d’insécurité 
Sub-Saharan Africa Afrique subsaharienne 

Middle East and North Africa Moyen-Orient et Afrique du Nord 

Latin America and the Caribbean Amérique latine et Caraïbes 
South Asia Asie du Sud 

Global (weighted) Monde (valeur pondérée) 

North America Amérique du Nord 
East Asia and Pacific Asie de l’Est et Pacifique 

Europe and Central Asia Europe et Asie centrale 

  

Note: *Moyennes régionales pondérées par la population des pays. **Insécurité foncière 

perçue mesurée dans toutes les propriétés et parcelles de terre sur lesquelles un déclarant a 

droit d’accès ou d’utilisation, et pas uniquement sa propriété « principale 

Source: Prindex, 2020. 

 

On constate en outre des liens entre les droits fonciers et les disparités entre les sexes. Un 

rapport de 2018 de la FAO sur les inégalités femmes-hommes et les droits fonciers a mis en 

évidence que «les femmes étaient nettement désavantagées par rapport aux hommes 

s’agissant de leurs droits fonciers» (FAO, 2018e, p. 1). Même si des lois officielles ont été 

réformées pour favoriser un accès égal aux ressources, elles peuvent ne pas être appliquées en 

pratique si elles vont à l’encontre des systèmes juridiques coutumiers d’un pays donné, et les 

jeunes femmes n’ont pas toujours les connaissances, les ressources financières et la confiance 

en elles nécessaires pour être en mesure d’exercer ce droit (FAO, 2014; Jacobs, 2013). Aux 

États-Unis, par exemple, Leslie et al. (2019b) expliquent que les femmes sont davantage 
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susceptibles de diriger des exploitations agricoles de taille moins importante que celles des 

hommes, de pratiquer des formes d’agriculture moins subventionnées et d’adopter des 

pratiques agricoles durables qui demandent moins de terres, de mécanisation et de capital. Par 

ailleurs, Leslie et al. (2019b) s’intéressent aux obstacles structurels auxquels se heurtent les 

agriculteurs homosexuels qui cherchent à obtenir des terres agricoles aux États-Unis et à la 

manière dont ils font face au modèle d’agriculture familiale dominé par l’hétéropatriarcat par 

de multiples moyens créatifs, tels que des terres agricoles collectives ou la cohabitation entre 

homosexuels, cette dernière organisation redéfinissant en outre le modèle de l’exploitation 

familiale. Les droits fonciers peuvent aussi être façonnés par d’autres formes de 

discrimination, telles que celles fondées sur la race, l’appartenance ethnique et la classe. Aux 

États-Unis, les propriétaires fonciers blancs détiennent près de 98 pour cent de l’ensemble 

des terres agricoles privées (Gilbert, Wood et Sharp, 2002). En Inde, malgré les politiques de 

répartition des terres mises en place après le régime colonial, les castes et tribus répertoriées 

ont toujours moins de chances de posséder des terres (Desai et Dubey, 2012). 

Dans la filière élevage, les jeunes ont parfois du mal à accéder à des activités qui sont 

considérées comme plus lucratives et qui utilisent une forte proportion de capital, comme la 

production laitière (Sulo et al., 2012). Dans les chaînes de valeur de l’élevage de petits 

ruminants en Éthiopie, les jeunes occupent principalement des emplois salariés, et ce sont des 

hommes plus âgés qui possèdent les animaux et les exploitations (Mueller, Acero et Estruch, 

2017). L’accès aux activités d’élevage est également très différent selon le sexe. Au Kenya, 

par exemple, seuls les hommes peuvent hériter de bovins, d’ovins et de caprins en vertu du 

droit coutumier, mais ces animaux peuvent être offerts aux personnes des deux sexes. En 

revanche, les activités d’élevage à moindre intensité capitalistique, comme l’élevage de 

volailles, sont considérées comme étant le domaine des femmes et sont plus accessibles aux 

jeunes (Mutua et al., 2017; Sulo et al., 2012). 

Dans les régions où les droits aux fonds de pêche – dans les eaux marines et continentales – 

sont réglementés et où il existe des droits de propriété privée, les jeunes peuvent également 

être confrontés à des problèmes d’accès. Les pêches qui constituent une ressource gérée 

collectivement sont souvent considérées comme des «activités pratiquées en dernier ressort», 

leur accès libre permettant à ceux qui n’ont pas d’autres moyens d’existence de gagner leur 

vie (Béné, 2003). La privatisation, dans le cadre d’arrangements tels que des quotas 

individuels transférables et des licences avec limitation d’accès, ou sur la base de l’identité 

sociale (caste ou classe, par exemple) (Rao et Manimohan, 2020), de fonds de pêche 

auparavant librement accessibles peut être un autre obstacle à la participation des jeunes 

(FAO, 2016), qui par nature disposent de moins de ressources physiques et financières – 

comme nous l’avons vu au début de cette section – pour pouvoir envisager la pêche comme 

un moyen d’existence accessible. 

S’agissant de l’exercice des droits à la terre et à d’autres ressources naturelles, plusieurs 

études ont montré que les jeunes qui aspirent à devenir agriculteurs, pêcheurs ou éleveurs et 

dont les parents ne disposent pas des ressources en question, ou ne sont pas prêts à les 

transmettre à la prochaine génération, gagneraient à bénéficier d’un appui qui leur permettrait 

d’y accéder à partir d’autres sources (FAO, 2014; Skrzypczyński et al., 2021; Wittman et al., 

2017). La hausse du prix des terres dans la plus grande partie du monde met celles-ci hors de 

portée de la plupart des jeunes, même s’ils ont mis de l’argent de côté à l’occasion d’une 
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migration ou d’un travail non agricole; les banques peuvent en outre être peu enclines à 

financer les acquisitions foncières d’agriculteurs qui démarrent leur activité. Le manque de 

terres peut également inciter à se tourner vers d’autres formes de production alimentaire, 

comme l’aquaculture, même si l’on a constaté que des marchés locatifs dynamiques 

pouvaient neutraliser cet effet, comme le montre le développement des petites exploitations 

agricoles commerciales au Bangladesh (Belton, Ahmed et Murshed-e-Jahan, 2014). 

Acquisitions foncières par des sociétés et accès à la terre et aux 
autres ressources 

Des enclavures européennes aux acquisitions foncières actuelles à grande échelle pour les 

plantations de palmiers à huile ou d’autres cultures commerciales, la dépossession des petits 

exploitants et des populations autochtones et la création de vastes domaines ont réduit, voire, 

dans certains cas, ont totalement coupé, l’accès aux ressources en terres, et ont de ce fait 

exclu pour les jeunes l’option de la petite agriculture (Graeub et al., 2016). Après leur 

dépossession initiale, il arrive que les utilisateurs originels des terres demeurent en place dans 

des enclaves où il leur est encore possible de pratiquer une forme ou une autre d’agriculture à 

une échelle réduite, mais ce n’est qu’une génération plus tard que la réelle pénurie de terres 

se fait sentir, lorsque celles qui restent ne répondent pas aux besoins des jeunes agriculteurs 

ou des jeunes qui aspirent à le devenir (voir, par exemple, Ii, 2017). Les populations peuvent 

également être dépossédées d’autres ressources, par exemple de masses d’eau utilisées pour 

la pêche en cas de construction d’un barrage hydroélectrique (Béné et Friend, 2011; Friend et 

al., 2009). Différentes études ont examiné les effets des acquisitions de terres à grande 

échelle selon le sexe (Carney, 2004; Elmhirst et al., 2017; Julia et White, 2012; Levien, 

2017). 

Au vu des performances supérieures de la petite agriculture par rapport à l’agriculture 

industrielle sur le plan économique comme social, des conséquences préjudiciables des 

acquisitions foncières à grande échelle sur l’accès des jeunes à la terre et sur les exploitants 

agricoles indépendants, et de la reconnaissance de l’accès à la terre comme un droit humain 

pour les paysans, les populations vivant en zone rurale et les peuples autochtones (voir plus 

haut), le présent rapport met l’accent sur la conviction exprimée par Olivier de Schutter 

(Rapporteur spécial de l’ONU sur le droit à l’alimentation de 2008 à 2014), à savoir que les 

acquisitions de terres à grande échelle doivent être considérées comme étant «la dernière 

option souhaitable» (De Schutter, 2011). S’agissant des investissements agricoles importants, 

on constate que tandis que, depuis 2000, le rythme des acquisitions de terres à grande échelle 

ralentit, celui des mises en œuvre de projets agricoles s’accélère (chiffres globaux 

relativement stables) (The Land Matrix, 2021). Une grande partie des terres actuellement 

détenues par des entreprises dans de vastes domaines ne sont pas la propriété de celles-ci, 

mais sont louées aux autorités publiques dans le cadre de baux de longue durée. On pourrait 

donc envisager, à long terme, de démanteler ces grandes unités de production une fois les 

baux arrivés à expiration et de favoriser une transition – avec, si nécessaire, la remise en état 

des terres dégradées et d’autres aides (voir le point 4.2 ci-après) – vers de nombreuses 

activités agricoles à petite échelle, très productives et diversifiées, accessibles aux jeunes et 

assorties de droits d’usage garantis. 
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Compte tenu de l’accumulation croissante de capital dans l’agriculture à l’échelle mondiale et 

du processus continu de concentration des terres depuis le milieu du XXe siècle, les 

personnes intéressées par l’agriculture ont de plus en plus de mal à accéder à des terres, non 

seulement dans les pays du Sud, mais aussi en Europe (Franco et Borras, 2013). S’agissant de 

l’Union européenne, les données statistiques révèlent une «concentration des terres rapide et 

d’ampleur considérable» (Kay, 2016, p. 14) et montrent que la tendance est nettement à des 

exploitations agricoles de moins en moins nombreuses et de plus en plus grandes. Depuis les 

années 70, l’agriculture européenne se caractérise par une diminution du nombre 

d’exploitations et des emplois connexes (European Commission, 2011). Entre 2005 et 2016, 

le nombre total d’exploitations agricoles s’est réduit d’un tiers, soit une perte de 4,2 millions 

d’exploitations (EUROSTAT, 2018)4. La plus grande partie (quelque 85 pour cent) de celles 

qui ont disparu pendant cette période étaient d’une superficie inférieure à cinq hectares. Entre 

2010 et 2016, la taille moyenne des propriétés agricoles dans les 28 pays de l’UE est passée 

de 14,4 hectares à 16,6 hectares (EUROSTAT, 2018). Les données confirment par ailleurs 

que les exploitations agricoles qui ferment ne sont pas reprises en l’état, mais sont la plupart 

du temps absorbées par d’autres exploitations.  

 

Ainsi, on s’accorde de plus en plus sur la nécessité, pour augmenter l’accessibilité de la terre 

aux jeunes et renforcer leurs droits fonciers, de mieux cibler l’investissement afin qu’il aille à 

ceux qui en ont le plus besoin. Le CSA a défini 10 Principes pour un investissement 

responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires ancrés dans le «respect et la 

reconnaissance des droits de l’homme». Ces 10 principes – et en particulier le principe 4 

visant à «faire participer les jeunes et renforcer leur autonomie» – ont une très large portée, 

qui couvre tous les types d’investissements agricoles, quel que soit leur montant, à tous les 

stades de la chaîne de valeur de divers secteurs, comme la foresterie, la pêche ou l’élevage 

(CFS, 2014)5. 

Droits collectifs et ancestraux contre propriété individuelle 

L’accès aux ressources naturelles, en particulier à la terre et à l’eau, se fait selon deux 

paradigmes opposés concernant la façon dont les terres peuvent et devraient être détenues: 

celui des communautés autochtones et locales, qui défendent des droits fonciers collectifs 

ancestraux, et le paradigme anglo-eurocentrique, selon lequel on considère qu’il est 

préférable que la terre soit détenue par des particuliers ou des entreprises (propriété privée 

d’une personne physique ou morale) (Huambachano, 2018; UNDROP, 2017; Wittman, 

 
4 Les dernières données dont on dispose sur les exploitations et les terres agricoles ont été communiquées en 

2018 et devraient être actualisées en janvier 2023. 
5 Les 10 sont les suivants: 1) Contribuer à la sécurité alimentaire et à la nutrition, 2) Contribuer à un 
développement économique durable et sans exclusion et à l’éradication de la pauvreté, 3) Favoriser 
l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes, 4) Faire participer les jeunes et renforcer leur 
autonomie, 5) Respecter les régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts, et l’accès à 
l’eau, 6) Conserver et gérer de manière durable les ressources naturelles, renforcer la résilience et 
réduire les risques de catastrophe, 7) Respecter le patrimoine culturel et le savoir traditionnel et 
favoriser la diversité et l’innovation, 8) Promouvoir une agriculture et des systèmes alimentaires sûrs et 
sains, 9) Intégrer des structures de gouvernance, des procédures et des mécanismes de recours qui soient 
ouverts à tous et transparents, 10) Évaluer les incidences et y remédier, et favoriser l’obligation de rendre 
compte (CFS, 2014). 
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Desmarais et Wiebe, 2010). Comme nous l’avons indiqué plus haut, les droits des peuples 

autochtones sur leurs terres, leurs territoires et leurs ressources sont inscrits dans la 

Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (Huambachano, 2020; 

UNDRIP, 2007) ainsi que dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et 

des autres personnes travaillant dans les zones rurales, qui donne les mêmes droits et 

protections aux «paysans et [aux] autres personnes vivant dans les zones rurales» (UNDROP, 

2017). La propriété collective, telle qu’elle est pratiquée actuellement par des peuples 

autochtones et d’autres sociétés où les régimes fonciers coutumiers dominent, n’est pas en soi 

une garantie que les jeunes puissent revendiquer ces ressources lorsqu’ils sont prêts à se 

lancer dans l’agriculture (Nemogá, 2019).  

Les régimes fonciers fondés sur la propriété privée héréditaire sont «l’un des grands 

déterminants des niveaux élevés et persistants d’inégalités constatés dans les sociétés qui 

pratiquent l’agriculture intensive» (Shenk et al., 2010, p. 65). Parmi les agriculteurs et les 

éleveurs pastoraux (contrairement aux cultivateurs itinérants, chasseurs-cueilleurs et 

utilisateurs de la forêt), la transmission intergénérationnelle de terres, de ressources 

halieutiques et d’animaux d’élevage est l’un des principaux facteurs qui perpétuent et 

renforcent les inégalités (Mulder et al., 2009). Lorsque le patrimoine foncier est divisible 

entre plusieurs héritiers et que les fils comme les filles jouissent de droits de succession, la 

fragmentation peut devenir un problème.  

Le principe de la propriété collective ou communautaire et des droits d’usage individuels 

(droits garantis, mais redistribués périodiquement) – adopté par le mouvement international 

paysan et autochtone La Via Campesina, entre autres organisations – permet d’éviter certains 

de ces problèmes et s’applique aux peuples autochtones comme aux communautés 

«traditionnelles». Ce même principe peut également être étudié et mis en pratique, chaque 

fois que les structures juridiques nationales le permettent, par des institutions et des groupes 

qui promeuvent l’accès des jeunes à la terre (anciennes plantations, terres inutilisées, 

nouvelles installations et terres acquises ou allouées pour l’agriculture urbaine, entre autres) 

(Assies, 2009). Des études récentes sur différentes régions (du continent africain, en 

particulier, mais pas seulement) font état des tiraillements entre le désir des plus âgés de 

conserver le contrôle des actifs fonciers et celui des jeunes adultes d’accéder à une partie de 

ces mêmes actifs (White, 2020a, p. 91-99). 

Réimaginer l’accès des jeunes à la terre? Exemples de bonnes 
pratiques 

Nous avons vu dans le présent chapitre que les jeunes qui veulent lancer des activités de 

production alimentaire indépendantes n’ont souvent pas accès à la terre avant un certain âge, 

et ce même si leurs parents sont de petits exploitants. Il en va de même pour les «nouveaux 

venus» qui aspirent à devenir agriculteurs, dans les zones rurales comme urbaines. S’agissant 

des obstacles qui empêchent l’accès aux ressources, en particulier aux terres agricoles, il 

convient de chercher à répondre à la question cruciale suivante: comment les pouvoirs 

publics (aux niveaux national, régional ou local) et les communautés peuvent-ils s’engager à 

accorder des droits fonciers et un accès aux terres ancestrales (dans le cas des peuples 

autochtones) à tous les jeunes qui souhaitent démarrer une activité dans l’agriculture, 

l’élevage ou la pêche en eaux marines ou continentales? Cela a été fait et peut l’être sous de 
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nombreuses formes, et les politiques effectives devront tenir largement compte du contexte. 

Les sections ci-après donnent des exemples concrets de politiques et de programmes qu’il est 

possible de mettre en place pour améliorer l’accès des jeunes à la terre. 

 

De l’agriculture collective à l’agriculture familiale 

La transition de l’agriculture collective à l’agriculture familiale en Chine et au Viet Nam a 

débouché sur la création de millions de petites exploitations reposant sur des droits d’usage 

garantis faisant l’objet d’une redistribution périodique; des terres sont ainsi allouées à tous les 

membres, jeunes ou âgés, des ménages. Ainsi, les petites exploitations agricoles chinoises 

représentent désormais plus du tiers des 500 millions d’exploitations familiales (chiffre 

estimé) répertoriées dans le monde (Lowder, Skoet et Raney, 2016). Il convient de noter 

qu’avant de devenir une politique nationale en Chine, la transition de l’agriculture collective 

au «système de responsabilisation des ménages» était à l’origine une initiative émanant de la 

base: des paysans de Xiaogang (province du Anhui) ont commencé à donner à bail les terres 

collectives de leur équipe de production à des familles paysannes individuelles (Gulati et Fan, 

2007; van der Ploeg, 2013). En Russie, en revanche, la décollectivisation n’a pas débouché 

sur une transition vers la petite agriculture comme principal mode de production agricole 

(Gulati et Fan, 2007; Vorbrugg, 2019). 

 

Cependant, depuis les années 80, l’assouplissement du système de responsabilisation des 

ménages en Chine et les mesures de l’État favorisant l’industrialisation et l’urbanisation ont 

entraîné une augmentation rapide du nombre de travailleurs agricoles migrants, qui a atteint 

169 millions en 2015. Cette migration a amené les ménages ruraux composés des 

158 millions de femmes, d’enfants et de personnes âgées demeurés dans les campagnes 

chinoises à diversifier leurs moyens d’existence (Ye, 2018), notamment en louant de petites 

superficies de terres à des coopératives rurales mais aussi à des urbains qui pratiquent de 

nouvelles formes d’«agriculture écologique» (Hairong et Yiyuan, 2015; Qiao et al., 2018). 

Par ailleurs, les programmes et les politiques des pouvoirs publics ont de plus en plus 

encouragé le remembrement agricole et l’investissement, en s’appuyant sur des cadres 

d’efficience pour concentrer les aides sur les exploitations agricoles (et les coopératives) 

atteignant des échelles de production minimales (Hairong et Yiyuan, 2015). Les acteurs qui 

prônent un soutien à l’agriculture paysanne ou familiale en Chine avancent que la 

«capitalisation par le bas» est possible à la fois dans le cadre de la pluriactivité (ce qui 

comprend la mobilité des membres des familles entre les marchés du travail ruraux et 

urbains) et des réponses par région et au moyen de coopératives aux «défaillances du 

marché», qui permettent de limiter la dépendance à l’égard des ressources externes grâce à 

des marchés reliés au niveau des régions et à des initiatives agroécologiques (van der Ploeg, 

Ye et Schneider, 2012). 

 

Réformes agraires «émanant de la base» qui visent à subdiviser des exploitations agricoles de 

grande taille inefficientes 

Lorsque de grandes superficies agricoles sont détenues par des sociétés, des programmes de 

réforme agraire ou des interventions sur mesure peuvent aider à scinder ces unités pour 

constituer de petites parcelles et les allouer, en totalité ou en partie, à des jeunes désireux de 

démarrer une activité agricole. Il en va de même des terres appartenant à l’État, qui peuvent 
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être remembrées en vue de leur exploitation par des organisations ou des groupes de 

travailleurs sans terre, notamment des jeunes, et en particulier ceux qui n’ont pas accès à la 

terre (les jeunes femmes, par exemple). On peut citer à titre d’exemple l’agriculture de 

groupe pratiquée avec succès par des femmes sur des terres de leur État en Inde (Agarwal, 

2018, 2020). 

L’exemple récent le plus pertinent d’un mouvement agraire qui s’est approprié de grandes 

exploitations pour en redistribuer les terres à des communautés paysannes est le Mouvement 

des travailleurs ruraux sans terre (Movimento dos Trabalhadores Rurais Sem Terra, MST) au 

Brésil (Wolford, 2003). Dans d’autres pays, les paysans et les travailleurs sans terre ont 

occupé des plantations qui avaient été négligées ou dont les concessions à long terme étaient 

arrivées à expiration, et y ont rétabli de petites exploitations florissantes (voir, par exemple, 

une étude de cas en Indonésie dans Gilbert, 2020). 

La décollectivisation et les réformes agraires émanant de la base ne sont pas une garantie 

d’égalité entre les femmes et les hommes ni entre les générations lors de l’allocation des 

terres. La plupart des réformes et mouvements agraires de grande ampleur n’ont pas pris 

toutes les mesures nécessaires pour s’assurer soit de l’égalité femmes-hommes (Jacobs, 2013) 

soit d’une rotation des générations qui permette de remplacer les pionniers par un groupe plus 

diversifié et plus jeune (Edelman et Borras, 2016, p. 87). La Via Campesina ainsi que le 

mouvement MST au Brésil affichent leur engagement à encourager les jeunes à ne pas quitter 

le secteur agricole et la communauté rurale, mais leurs résultats à cet égard sont mitigés (pour 

le mouvement MST, voir Edelman et Borras, 2016; Gurr, 2017; Jacobs, 2013). 

Revendiquer les terres des peuples autochtones pour revitaliser les systèmes alimentaires 

traditionnels 

Les jeunes jouent souvent un rôle important dans la lutte menée pour faire aboutir ou soutenir 

les revendications foncières portées par les peuples autochtones afin de préserver leurs 

systèmes alimentaires et les liens de ces derniers avec leur bien-être. À partir du XVIe siècle, 

la colonisation a privé les peuples autochtones de leurs droits sur leurs terres ancestrales dans 

le monde entier (Holt-Giménez, 2006; Huambachano, 2019b). La participation des jeunes à 

ces mouvements leur permet en outre de s’engager dans des modes innovants de 

redynamisation des traditions alimentaires durables des peuples autochtones, comme l’illustre 

l’encadré 7 ci-après; Hoover (2016, 2017) examine par ailleurs l’implication des jeunes dans 

la revitalisation des systèmes semenciers de leurs communautés et le plaidoyer pour la 

souveraineté alimentaire des peuples autochtones en Amérique du Nord. 

 

Encadré 7. Ihumātao: bataille pour récupérer les terres autochtones en Aotearoa6 (Nouvelle-

Zélande) 

En 2016, le village māori d’Ihumātao, situé au sud d’Auckland, est devenu un haut lieu de 

la résistance māori contre les dépossessions de terres. Ihumātao est l’un des premiers 

endroits où les Māoris se sont installés et ont pratiqué l’agriculture; ils ont fondé une 

communauté florissante sur ces terres qu’ils considèrent comme sacrées depuis leur arrivée 

au XVIe siècle. En 1841, des chefs māoris ont signé avec la Couronne britannique le Te 

 
6 Aotearoa est le nom māori de la Nouvelle-Zélande. 
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Tiriti o Waitangi (Traité de Waitangi), qui garantissait aux Māoris la possession entière, 

exclusive et incontestée de leurs terres, domaines, forêts, pêches et autres biens. Mais le 

traité a été violé par les colons qui ont dépossédé de plus en plus de Māoris de leurs terres 

(Mutu, 2018). En 1863, la communauté d’Ihumātao a vu ses terres confisquées par le 

gouvernement néo-zélandais au titre du New Zealand Settlements Act, en violation du 

Traité de Waitangi de 1840. Les terres ont été vendues par la Couronne britannique à un 

propriétaire privé, la famille Wallace, qui les a exploitées jusqu’à fin 2016. En 2016, 

Ihumātao a été acheté par Fletcher Residential dans le cadre d’un projet de construction de 

logements. Une bataille s’est engagée entre les Māoris et les promoteurs immobiliers 

(Mackintosh, 2019). Pania Newtown, une descendante directe de la communauté 

d’Ihumātao, a fondé le groupe activiste Save Our Unique Landscape (SOUL), qui a 

commencé à occuper les terres ancestrales en novembre 2016. Les activistes māoris, 

notamment les jeunes, continuent à redynamiser leur culture et leurs traditions culinaires en 

produisant à Ihumātao des aliments traditionnels, comme les kūmara (patates douces), pour 

se nourrir et nourrir leurs familles et leur communauté entière (T. Ngata, communication 

personnelle, 2 octobre 2020). Pendant les manifestations, les jeunes Māoris ont clamé haut 

et fort la manière dont ils envisageaient l’accès à leurs terres ancestrales et comment ils 

comptaient les utiliser pour devenir autosuffisants, notamment en installant des dispositifs 

de stockage de l’eau et des panneaux solaires, et pour préserver leurs systèmes alimentaires 

et leur mode de vie. 

 

 

Initiatives d’aide à la recherche de partenaires fonciers pour faciliter la transmission 

extrafamiliale d’exploitations agricoles 

 

L’aide à la recherche de partenaires fonciers est un domaine programmatique relativement 

nouveau issu d’une évolution démographique et culturelle, notamment dans les pays et les 

régions où de nombreux agriculteurs âgés n’ont pas de successeur, où la valeur des terres 

augmente et où les jeunes qui cherchent des terres sont de plus en plus nombreux à ne pas 

être issus d’une famille d’agriculteurs (Pillen et Hinrichs, 2014; Wittman, Dennis et 

Pritchard, 2017). Les initiatives d’aide à la recherche de partenaires fonciers et de médiation 

qui facilitent les transmissions extrafamiliales d’exploitations agricoles prennent une 

importance croissante. Aux États-Unis, en 2018, on comptait plus de 50 programmes visant à 

mettre en relation de nouveaux agriculteurs avec des propriétaires fonciers et à ouvrir de 

nouvelles possibilités d’activités agricoles (Land for Good, 2019; Valliant et al., 2019).  

 

D’autres programmes de ce type pourraient voir le jour dans les pays à revenu intermédiaire 

dans les décennies à venir (voir la série d’exemples à l’encadré 8). Cependant, pour les 

agriculteurs vieillissants de nombreuses régions du monde où les régimes publics de 

protection sociale et de retraite sont inexistants ou insuffisants, la terre peut avoir une 

fonction cruciale de sécurité: il faut donc veiller à ce que la transmission intergénérationnelle 

des exploitations ne mette pas en péril les moyens d’existence des plus âgés. 

Au Japon, où seulement la moitié des petits exploitants vieillissants ont des successeurs 

désignés, on constate actuellement un afflux notable de jeunes dans l’agriculture, aidés par 

des programmes publics mis en place pour éviter que des terres agricoles ne soient 

abandonnées. Des organismes publics locaux proposent des services d’aide à la recherche de 
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partenaires fonciers pour installer de nouveaux agriculteurs dans des communautés où des 

terres et des logements sont disponibles et où ils auront accès à des conseillers agricoles, 

«afin que les nouveaux venus et leur famille s’intègrent dans la vie de la communauté rurale 

le plus facilement possible» (McGreevy, Kobayashi et Tanaka, 2018, pp. 1-2). Les jeunes 

désireux de devenir agriculteurs peuvent suivre des formations gratuites dans des écoles 

d’agriculture et bénéficier de prêts exempts d’intérêts et d’un complément de rémunération 

de 15 000 USD environ par an pendant leurs toutes premières années d’activité. Dans les cinq 

années qui ont suivi le lancement en 2012 du Young Farmers’ Fund, plus de 45 000 jeunes y 

ont été admis et ont reçu des subventions. Le Small Landlords, Large Tenants Programme, 

lancé en 2008 par le Conseil de l’agriculture de Taïwan, a aidé des agriculteurs âgés à louer 

leurs terres à long terme à de jeunes agriculteurs et à des organisations paysannes, en leur 

donnant accès à une base de données qui met en relation les acheteurs et les vendeurs de 

terres. Le programme a également constitué pour les jeunes agricultrices, qui ont 

traditionnellement des difficultés à hériter de terres, un moyen d’accès important. Ainsi, en 

deux ans, 8 000 exploitants âgés propriétaires de petites parcelles ont été mis en relation avec 

quelque 700 exploitants-fermiers de la jeune génération (FAO, 2014). Des initiatives 

similaires d’aide à la recherche de partenaires fonciers, mises en place pour faciliter la reprise 

extrafamiliale des exploitations, se rencontrent couramment dans divers pays européens 

(Cassidy, Srinivasan et White, 2019; Korzenszky, 2019; van Boxtel, Hagenhofer et Handl, 

2016). 

 

Encadré 8. Plateformes en ligne d’aide à la recherche de partenaires fonciers 

On trouve plusieurs exemples de plateformes en ligne d’aide à la recherche de partenaires 

fonciers qui mettent en relation des agriculteurs âgés avec des jeunes désireux de devenir 

agriculteurs. La plupart fournissent en outre des services de conseil personnalisés.  

 

Un bon exemple est le site canadien en langue anglaise FarmLINK.net, parrainé par l’ONG 

FarmStart. Actuellement, 92 pour cent des agriculteurs canadiens qui cherchent à réduire 

leurs activités ou à prendre leur retraite n’ont pas de successeurs, alors que de nombreux 

jeunes Canadiens souhaitent se lancer ou se reconvertir dans l’agriculture. FarmLINK et 

d’autres programmes parrainés au niveau des provinces, tels que le Young Agrarians Land 

Matching Program et les incubateurs d’entreprises agricoles ARTERRE au Québec, ont 

pour vocation de permettre à des personnes qui cherchent des terres à louer, à prendre à bail 

ou à acheter de conclure des arrangements (emploi agricole, partenariats agricoles ou 

reprise d’exploitation) avec des propriétaires fonciers et des agriculteurs qui partent à la 

retraite. En 2020, FarmLINK reliait près de 2 500 agriculteurs et personnes désireuses de 

lancer une activité agricole, dans toutes les régions du Canada. Les informations fournies 

sur les exploitations comprennent la superficie, les installations et le type d’exploitation, les 

«pratiques agricoles souhaitées» (de l’agriculture conventionnelle à l’agriculture biologique 

et biodynamique, certifiée ou non) et le type d’activité proposé (emploi agricole, mentorat, 

stage, partenariat, bail, location-achat). 

 

La plateforme Boer zoekt boer (agriculteur cherche agriculteur) aux Pays-Bas – lauréat 

2017 du prix du meilleur projet pour les jeunes agriculteurs en Europe décerné par l’Union 

européenne – est une initiative similaire parrainée par l’association NAJK, qui compte 

http://www.najk.nl/voor-bedrijfsopvogers/boer-zoekt-boer
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8 000 membres, en partenariat avec la Rabobank et diverses entreprises du secteur agricole 

(Nederlands Agrarisch Jongeren Kontakt, non daté). Comme FarmLINK, cette plateforme 

assure la mise en relation des parties, mais leur apporte également des conseils sur les 

procédures et options parfois complexes de transmission d’exploitations agricoles.  

 

En Allemagne, le portail hofsuchtbauer.de offre un service de conseil visant à réunir des 

propriétaires fonciers et des jeunes souhaitant démarrer des activités agricoles. La 

plateforme en ligne permet une première mise en relation, suivie d’un soutien direct aux 

deux parties, sur les plans professionnel et personnel, pour assurer une bonne transmission 

de l’exploitation.  

 

En Autriche, des enquêtes sur la reprise extrafamiliale d’exploitations ont été lancées en 

2009 par l’association des agriculteurs de montagne Österreichische Bergbauern- und 

Bäuerinnen Vereinigung (ÖBV)-Via Campesina Autriche, qui représente les intérêts des 

petits exploitants. Les membres de l’association ont constaté que de nombreuses 

exploitations n’avaient pas de successeur, alors que de plus en plus de jeunes qui n’étaient 

pas issus d’une famille d’agriculteurs ou qui ne pouvaient pas hériter d’une exploitation 

souhaitaient se lancer dans l’agriculture. ÖBV, en collaboration avec la chambre 

d’agriculture autrichienne (Regionale Landwirtschaftskammern) et d’autres partenaires 

nationaux (Landjugend, Netzwerk Existenzgündung in der Landwirtschaft) a créé la 

première plateforme en ligne d’Autriche d’échange/de mise en relation dans le domaine 

agricole, intitulée Perspektive Landwirtschaft (Korzenszky, 2019). Depuis sa création en 

2017, cette plateforme a contribué à quelque 80 reprises d’exploitation et création de 

coopératives et d’exploitations agricoles, et a apporté un soutien à 900 nouveaux 

agriculteurs et 250 agriculteurs en activité. 

 

En Suisse, trois exploitations agricoles ferment leurs portes chaque jour alors que de 

nombreux jeunes bien formés cherchent à travailler dans ce secteur. En 2014, l’association 

des petits exploitants (Kleinbauren Vereinigung), en collaboration avec le Ministère de 

l’agriculture, a mis en place un «point de contact pour la cession extrafamiliale 

d’exploitations agricoles». Comme dans les initiatives présentées ci-dessus, ce point de 

contact met gratuitement en relation des personnes qui cherchent une exploitation avec des 

agriculteurs sans successeur, quelle que soit la taille de l’exploitation, et que les parties 

soient membres ou non de l’association des petits exploitants. 

 

Programmes allouant des terres aux jeunes agriculteurs qui démarrent une activité 

 

Dans le cadre de la réforme agraire en Thaïlande, le bureau de la réforme agraire 

(Agricultural Land Reform Office – ALRO) du Ministère de l’agriculture et des coopératives 

a lancé une initiative conçue pour aider les jeunes agriculteurs (notamment ceux non issus de 

familles d’agriculteurs) à accéder à des terres pour pouvoir y exercer une activité agricole et y 

vivre. Le programme encourage l’accès des jeunes des deux sexes aux terres et aux 

ressources, et leur fait également suivre une formation qui leur permet d’acquérir des 

connaissances théoriques et pratiques. Les jeunes, une fois cette formation terminée, peuvent 

demander à accéder à des terres agricoles pour une période d’essai de six mois, l’ALRO 
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assurant la supervision et procédant à des évaluations régulières. Si le bilan est positif, la terre 

leur est allouée. À ce jour, plus de 1 200 jeunes ont rejoint ce programme. 

 

Le Département de la réforme agraire des Philippines a lancé en 2020 un programme qui 

octroie aux nouveaux diplômés de formations agricoles des parcelles, prises sur des terres 

publiques, d’une superficie pouvant aller jusqu’à trois hectares. Les personnes doivent être 

diplômées d’une école reconnue par la Commission de l’éducation supérieure (CHED) et ne 

doivent pas posséder de terres, et leurs parents ne doivent pas bénéficier du programme de 

réforme agraire du pays. Autre critère important, elles doivent résider dans la municipalité où 

se situent les terres proposées (Department of Agrarian Reform [Département de la réforme 

agraire], 2020). 

L’amélioration des terres non exploitées (arides, désertiques, abandonnées, etc.) et leur 

allocation à des jeunes désireux de se lancer dans l’agriculture constituent l’un des moyens de 

leur donner accès à des terres sans prendre sur celles dont la génération des parents a besoin. 

En Éthiopie, l’ONG Relief Society of Tigray (REST) a appuyé la création d’infrastructures 

de conservation des eaux et des sols pour remettre en état des coteaux arides et a encouragé 

leur allocation par les communautés locales à des jeunes sans terre. Grâce à ce projet, 

360 jeunes ont reçu de petites parcelles (d’une superficie moyenne de 0,25 ha) et une aide 

pour planter des arbres et pratiquer l’apiculture (avec les conseils d’agents de vulgarisation). 

Ces petites parcelles leur procurent des revenus (issus de la vente d’eucalyptus et de miel, de 

fourrage pour animaux, et de bois de feu et de clôture) (FAO, 2014, p. 24). 

Dans les années 90, le Projet de services agricoles pour les nouvelles terres du gouvernement 

égyptien a octroyé à de jeunes diplômés ruraux sans emploi des parcelles de terres gagnées 

sur le désert, ainsi que des moyens d’irrigation, une maison et un certificat de propriété. Un 

projet ultérieur, le Projet de développement rural dans la région de Noubaria Ouest, a permis 

à des diplômés sans emploi d’acheter des terres à un prix raisonnable, avec un prêt 

remboursable sur 30 ans, par échéances abordables. Plusieurs milliers de jeunes diplômés ont 

acquis des terres de cette façon, et vendent maintenant leurs produits sur les lieux touristiques 

égyptiens et à divers pays d’Amérique du Nord et d’Europe. Grâce à ces projets (appuyés par 

le FIDA), «les terres désertiques sont devenues plus intéressantes pour les jeunes, les services 

et les infrastructures ont été améliorés, et le sentiment d’appartenance à une communauté 

s’est renforcé» (FAO, 2014, pp. 26-27). 

 

Agriculture collective et groupes de jeunes agriculteurs 

 

Si la plupart des programmes d’allocation de terres, comme on l’a vu ci-dessus, offrent un 

accès à la terre à des agriculteurs individuels ou à des familles d’agriculteurs, d’autres ont 

adopté une approche plus collective. Au Bhoutan, par exemple, le programme de certificats 

d’utilisation de terres, créé en 2015, aide des groupes de jeunes chômeurs à pratiquer des 

cultures commerciales. En 2018, 69 jeunes femmes et jeunes hommes avaient reçu des terres 

sur six sites différents et y pratiquaient une agriculture biologique et intégrée (SaZhi, 2018; 

The Bhutanese, 2021). 

 

Dans le sud-ouest de l’Ouganda, la Rivall Uganda Limited (RUL) conclut des accords de 

location à court terme avec les propriétaires fonciers qui ne prévoient pas d’utiliser eux-
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mêmes leurs terres sur les 12 prochains mois (au minimum). La RUL informe ensuite des 

groupes de jeunes (existants ou en formation) des terres disponibles, les met en contact avec 

les acheteurs de produits agricoles et prélève une somme sur la vente des produits. Ainsi, la 

RUL offre des approvisionnements fiables à ses partenaires (des hôtels, des supermarchés, 

des écoles, des producteurs de boissons et des exportateurs); les propriétaires fonciers tirent 

un revenu en espèces (ou une part de la production s’ils préfèrent) de terres qu’ils 

n’utilisaient pas, et les jeunes peuvent démarrer une activité agricole et disposent d’un 

marché garanti pour écouler leurs produits. Cette approche a permis à 31 groupes au total 

(soit plus de 400 membres) d’accéder à des terres et d’acquérir une expérience dans 

l’agriculture. Les groupes doivent comprendre au minimum huit membres (âgés de 18 à 

35 ans), dont au moins trois femmes. «Le fait de travailler avec des groupes plutôt qu’avec 

des personnes individuelles a été un facteur essentiel pour la réussite de cette initiative. Les 

groupes favorisent un meilleur moral au sein des jeunes et, si certains membres ne sont pas en 

mesure de participer aux travaux agricoles, d’autres peuvent prendre le relais» (FAO, 2014, 

p. 28-29). 

 

Encadré 9. Projet d’agriculture collective mené par des jeunes à Java 

Dans tous les villages indonésiens, des groupes de jeunes soutenus par les pouvoirs 

publics, appelés Karang Taruna, organisent des activités sportives, préparent la fête 

nationale de l’Indépendance, etc. Dans le village javanais de Kaliloro, l’un des groupes 

Karang Taruna a obtenu des autorités, initialement opposées au projet, de pouvoir louer 

une parcelle de rizière pour lancer une expérience d’agriculture collective. La plupart des 

membres poursuivent leur scolarité dans l’enseignement secondaire et sont la première 

génération à n’avoir que rarement aidé leurs parents dans leurs activités agricoles. Ces 

adolescents inexpérimentés sont venus en groupes nombreux planter, désherber, et récolter 

le riz. Malgré leur manque d’expérience, leur récolte a été aussi bonne que celle des 

agriculteurs voisins. En 2020, ils en étaient à leur septième période de semis et 

recherchaient d’autres possibilités de générer des revenus ensemble; ils ont récemment mis 

en place un marché imbriqué, assurant la promotion de leurs produits (riz, œufs et huile de 

noix de coco) directement auprès des consommateurs. Entre-temps, d’autres groupes 

Karang Taruna de Kaliloro ont commencé à suivre leur exemple. À l’instar des exemples 

précédents, la nature collective de cette initiative a été essentielle pour susciter la 

participation enthousiaste des jeunes et assurer la continuité de leur projet (White et 

Wijaya, 2019). 

 

Accès à d’autres ressources permettant aux jeunes de participer à des systèmes 

alimentaires durables 

Le présent rapport a montré la nature interdépendante des processus et des contraintes qui 

interviennent dans l’accès des jeunes aux ressources matérielles et immatérielles dont ils ont 

besoin pour participer aux activités de production dans les systèmes alimentaires. Les jeunes 

se heurtent souvent à des obstacles générationnels et à des discriminations sexistes du fait de 

leur manque d’accès à d’autres ressources que les terres, notamment aux connaissances et 

services de vulgarisation, aux institutions financières et aux marchés. Ces questions sont 

examinées dans les sections suivantes. 
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Connaissances et vulgarisation 

Les connaissances des jeunes en matière de systèmes alimentaires et leur accès aux 

programmes de formation et d’éducation à ces systèmes sont traités en détail au chapitre 5. 

La présente section circonscrit son analyse à l’importance des droits, de l’équité et de 

l’agencéité lorsqu’il s’agit d’accéder aux connaissances pour des systèmes alimentaires 

durables. Cet accès dépend à la fois de l’efficacité du transfert intergénérationnel des savoirs 

propres à un lieu et de l’accès à des sources de connaissances nouvelles. Ainsi, les jeunes 

agriculteurs doivent apprendre à cultiver des semences particulières, résistantes au 

changement des conditions météorologiques, acquérir des pratiques de gestion durable des 

terres dans des zones géographiques spécifiques et connaître la situation des marchés locaux.  

 

Les jeunes qui aspirent à devenir agriculteur peuvent apporter des idées et des ressources 

acquises en-dehors de ce secteur – compétences, réseaux, capital financier, pratiques de 

commercialisation et de gestion –, grâce auxquelles ils pourront introduire des changements 

et des innovations dans les exploitations (European Commission, 2016a). Ce bagage toutefois 

nécessite souvent d’être soigneusement adapté et consolidé en tenant compte de la situation 

environnementale et socioéconomique locale dans laquelle il doit s’intégrer (Korzenszky, 

2019). Dans une collaboration plurigénérationnelle, les acteurs réajustent en permanence 

leurs relations réciproques et leur rapport à l’exploitation: dans l’idée, les plus âgés se retirent 

progressivement de l’activité agricole et des activités connexes, et les plus jeunes les 

reprennent. Les connaissances plurigénérationnelles des communautés d’agriculteurs, de 

pêcheurs et d’éleveurs pastoraux, qui découlent de la série de tâches et de responsabilités 

assumées par les différents acteurs, sont essentielles pour faciliter l’accès des jeunes au 

savoir. Ainsi, par une observation mutuelle, les jeunes peuvent apprendre des agriculteurs 

plus âgés comment exploiter et gérer les ressources naturelles dans la pratique. Cette période 

de relation «maîtres/apprentis» donne aux anciens la possibilité de transmettre leurs 

connaissances et leur expérience à la génération suivante, tout en permettant aux jeunes 

d’apprendre les pratiques agricoles propres au lieu, ce qui pose les bases d’une innovation 

durable (Korzenszky, 2019). Handler (1994) a décrit ce processus qu’il compare à une danse: 

tant que la personne responsable de l’exploitation n’est pas passée d’une étape à une autre, la 

génération montante (son successeur) ne peut pas avancer. Cette comparaison met l’accent 

sur le côté progressif de la transmission des connaissances, de l’expérience, de la direction et 

du pouvoir de décision, vu comme un ajustement réciproque des rôles assumés par les acteurs 

de différentes générations (Korzenszky, 2017). 

 

Outre les réseaux de connaissances intergénérationnelles à assise communautaire, les services 

publics de vulgarisation, qui ont longtemps joué le rôle de passeurs des connaissances 

agricoles, cèdent aujourd’hui la place à des sources relayées par internet et faisant l’objet 

d’un droit de propriété. Fabregas et al. (2019) font observer que, si plus de 400 000 agents 

publics de vulgarisation agricole sont actuellement en activité dans les pays à faible revenu et 

à revenu intermédiaire, on compte plus de 1 000 agriculteurs pour un agent de vulgarisation 

dans de nombreuses régions; les auteurs indiquent également qu’en Inde, sur une période 

d’un an, les agriculteurs ne seraient que 6 pour cent à avoir reçu des conseils d’un agent de 

vulgarisation. Il en va de même pour les sources d’information et de connaissance en d’autres 
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points des systèmes alimentaires – de la fourniture d’intrants à la transformation, la 

distribution et la consommation des aliments.  

 

L’accès à la vulgarisation est très différent pour les femmes et les hommes – une étude de la 

FAO a montré que les femmes bénéficiaient de 5 pour cent seulement des services de 

vulgarisation à l’échelle mondiale et qu’elles n’étaient que 15 pour cent à travailler comme 

agents de vulgarisation (FAO, 2011a, p. 33). Une série d’études menées en Afrique 

subsaharienne a permis d’établir que les différences entre les rendements obtenus par les 

hommes et par les femmes pouvaient être imputées en majeure partie aux différences d’accès 

aux ressources et aux services de vulgarisation (FAO, 2011a). Certains agriculteurs peuvent 

se connecter à distance aux services de vulgarisation à l’aide d’un téléphone portable et de 

technologies d’audioconférence, mais d’autres se heurtent toujours à des problèmes 

d’accessibilité et de disponibilité des infrastructures numériques et des services de 

connaissances (voir le chapitre  6 et Mehrabi et al., 2020). 

 

Près de trois quarts des personnes qui vivent dans un pays à faible revenu ou à revenu 

intermédiaire possèdent un téléphone et une sur trois a accès à internet (Fabregas, Kremer et 

Schilbach, 2019), ce qui suscite un grand enthousiasme quant à la possibilité de démocratiser 

l’accès numérique aux conseils en matière d’agriculture et de rétablir l’équilibre entre les 

femmes et les hommes et entre les générations dans l’accès aux systèmes d’information et de 

connaissance. Dans le contexte du système agroalimentaire, les TIC ont permis d’accroître la 

collaboration de diverses manières dans les services de recherche, de vulgarisation et de 

conseil (voir l’encadré 10), y compris en établissant des liens entre les parties prenantes, en 

facilitant la gestion et l’analyse des données et en créant des habitudes de partage de données 

sur des plateformes de connaissances en accès libre, qui favorisent la coordination et la 

collaboration entre secteur public, secteur privé et société civile (Kim et Nielson, 2017). Ce 

phénomène est l’une des nombreuses raisons pour lesquelles il est impératif de réduire les 

fractures numériques de toutes natures – qu’elles soient fondées sur la classe sociale, le sexe, 

l’âge ou le lieu –, tout en sachant que la situation de départ pour mener ce type d’initiatives 

diffère considérablement en fonction des conditions nationales et régionales (voir le 

chapitre 6).  

 

Encadré 10. TIC et services numériques de vulgarisation aux Philippines 

Aux Philippines, les agriculteurs sont nombreux à rechercher des services de planification 

et de gestion de leur exploitation. Une entreprise dirigée par des jeunes, Dream Agritech 

Consultancy Services (Dream Agritech, non daté), a créé un vivier de consultants composé 

de jeunes professionnels spécialisés dans différents domaines agricoles – notamment la 

zootechnie, l’horticulture, l’agronomie, la vulgarisation agricole, la foresterie, les sciences 

de l’environnement, les systèmes agricoles et la pédologie – pour apporter à ses clients des 

services de planification et de gestion d’exploitation et des services sous contrat. 

  

Cette entreprise a noué un partenariat avec une autre, dénommée 360 PH (360 PH, non 

daté), pour offrir des services d’imagerie par drone ou créer des visites virtuelles 

d’exploitation destinées aux clients qui le souhaitent ou qui veulent créer un site de 

tourisme à la ferme. En 2020, Dream Agritech a ouvert une nouvelle section, Dream 

Agrimedia, pour produire des webinaires et des émissions d’entretiens destinés à élargir 
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l’accès aux services de conseil durant les périodes de confinement imposées par la 

pandémie de covid-19. L’entreprise a également bénéficié de programmes de mentorat, 

comme ceux de la plateforme Archipelagic et Island States (AIS) Blue Startup Hub du 

PNUD (Nadira, 2020). Enfin, Dream Agritech a créé l’initiative Agriworks, qui vise à 

employer les jeunes et les jeunes professionnels ayant obtenu un diplôme national dans une 

filière agricole reconnue par l’Autorité de l’enseignement technique et du développement 

des compétences (Technical Education and Skills Development Authority – TESDA) de 

l’État philippin. Cette voie fournit un emploi à des jeunes tout en répondant aux besoins de 

main-d’œuvre agricole et de personnel d’encadrement et de gestion dans ce domaine des 

clients de Dream Agritech. 

  

Le Philippine Rice Research Institute (PhilRice) aussi a mis en place une initiative, 

Infomediary Campaign (PhilRice, 2014), qui utilise les TIC pour aider à former les élèves 

de l’enseignement secondaire des communautés de riziculteurs aux techniques actuelles de 

culture de cette céréale. Le PhilRice Text Center répond aux messages textuels que les 

agriculteurs envoient pour s’enquérir des moyens de traiter les maladies qu’ils observent 

dans leurs rizières. 

  

La banque du savoir Pinoy Rice Knowledge Bank gère un site web présentant les 

informations et les études les plus récentes sur la culture du riz (Philippine Rice Research 

Institute, non daté). Pour les zones où il est impossible de se connecter à internet, le 

contenu de ce site a été transféré sur cédérom afin que les étudiants puissent utiliser ces 

ressources hors connexion. 

  

 

Crédit et autres instruments financiers 

Complétant l’accès aux ressources naturelles et aux connaissances, les services financiers 

sont déterminants pour faciliter l’avancement des jeunes et leur participation aux systèmes 

alimentaires. Des facteurs sociaux, comme le sexe (voir la figure 8), la race, la classe et la 

caste, peuvent influer sur l’accès à des ressources telles que le crédit (Donnelly, 2019), et les 

jeunes sont «exclus de façon injustement disproportionnée du système financier» (FIDA, 

2015a). Dans le même temps, il importe de noter que, s’il est parfois possible pour les jeunes 

d’acquérir, par différentes formes d’instruments financiers, un capital qui les aide à 

surmonter les obstacles et à réaliser leurs projets, le fait de contracter un emprunt auprès 

d’établissements financiers (souvent à un faible taux d’intérêt au début) risque de les rendre 

tributaires de ces établissements très tôt dans leur vie et de les maintenir dans cette relation de 

dépendance. Les instruments financiers doivent donc donner la priorité à des dispositifs qui 

permettent aux jeunes de recouvrer progressivement leur indépendance (fi-compass, 2020).  
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Figure 8. Recours au crédit des ménages selon qu’ils sont dirigés par une femme ou par 

un homme dans les zones rurales de quelques pays 

 

 
Ecuador Équateur 

Guatemala Guatemala 
Panama Panama 

Indonesia Indonésie 

Nepal Népal 

Viet Nam Viet Nam 

Ghana Ghana 

Madagascar Madagascar 

Malawi Malawi 

Percentage of households using credits Pourcentage de ménages ayant recours à des 
crédits 

Female-headed households Ménages dirigés par une femme 

Male-headed households Ménages dirigés par un homme 

 

Note: Les calculs sont basés sur les résultats d’enquêtes nationales réalisées auprès de 

ménages représentatifs. Les disparités entre hommes et femmes correspondent à la différence 

entre les pourcentages de ménages ayant recours au crédit, selon qu’ils sont dirigés par une 

femme ou par un homme. 

Source: FAO (2011, figure 9), d’après la base de données Activités rurales génératrices de 

revenus (RIGA) (disponible à l’adresse: www.fao.org/economic/riga/activites-rurales-

generatrices-de-revenus/fr/). 

 

http://www.fao.org/economic/riga/activites-rurales-generatrices-de-revenus/fr/
http://www.fao.org/economic/riga/activites-rurales-generatrices-de-revenus/fr/
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En plus des défis que les adultes doivent relever – tels que les restrictions liées à 

l’environnement légal et réglementaire ou les problèmes que posent les services existants qui 

sont impuissants à prendre en compte les risques et les difficultés propres à l’agriculture et 

aux systèmes alimentaires –, les jeunes se heurtent à des obstacles lorsqu’ils tentent d’accéder 

au financement car les banques et autres établissements financiers les considèrent souvent 

comme des clients à risque au vu de leur expérience limitée des opérations financières (FAO, 

2014). Les jeunes femmes ont encore plus de mal à accéder au crédit ou à d’autres services, 

alors même que les données prouvent qu’elles sont plus fiables que les hommes (World 

Bank, FAO et IFAD, 2009).  

Au Kenya, par exemple, les principaux obstacles répertoriés à l’accès des jeunes au 

financement, en particulier au financement d’activités agricoles, sont de faibles niveaux 

d’épargne, «peu ou pas d’antécédents en matière de crédit, un manque de garanties 

classiques, des flux de revenus bas ou irréguliers, l’absence de garant et les préventions 

diffuses des institutions financières contre cette catégorie d’emprunteurs en particulier» 

(Benni, Berno et Ho, 2020, p. 15). 

 

Les jeunes gens rencontrent davantage de difficultés pour accéder au crédit lorsque les 

banques ou les institutions financières exigent que l’emprunteur ait une caution ou soit déjà 

propriétaire de terres. La base de données Global Financial Development de la Banque 

mondiale spécifie que 6 pour cent seulement des jeunes déclarent un emprunt contracté 

auprès d’un prestataire officiel de services financiers, contre 11 pour cent des adultes; une 

étude portant sur les jeunes agriculteurs ruraux montre que plus de 70 pour cent d’entre eux 

citent l’accès au financement comme constituant leur problème le plus important (IFAD, 

2015b). Les produits financiers ne nécessitant pas de garanties fixes sont mieux adaptés aux 

jeunes, qui possèdent moins d’actifs, et les plateformes de financement participatif et autres 

formes d’investissement à impact peuvent ouvrir des possibilités aux jeunes aspirants 

entrepreneurs (Njeru, 2017; Rutten et Fanou, 2015). Le rapport 2021 du High Level Dialogue 

on Finance du Réseau international agroalimentaire retient cinq thèmes; l’un d’entre eux est 

l’«inclusion» et, dans ce contexte, il est fait spécifiquement mention des femmes et des 

jeunes. Le rapport ne traite toutefois pas du problème des garanties auquel de nombreux 

jeunes se heurtent lorsqu’ils négocient des prêts dans le secteur formel (IAFN, 2021). 

 

La petite agriculture, par exemple, est une activité qui requiert un niveau d’investissement 

relativement important comparé à de nombreux types de petites et moyennes entreprises non 

agricoles. De plus, elle fait partie des secteurs qui offrent souvent les plus faibles niveaux de 

rentabilité du capital investi. Au-delà de la terre elle-même, il faut acheter et entretenir des 

outils, des machines, du matériel pour l’agriculture et la pêche, des installations de stockage 

et de réfrigération et des équipements destinés à la transformation et aux opérations après 

récolte et après capture, et cela nécessite des investissements plus élevés que ceux nécessaires 

à d’autres entreprises (Vieth et Thomas, 2013). Le coût des animaux d’élevage aussi 

demande un investissement particulièrement important (Williams, 2006). C’est pourquoi les 

producteurs d’aliments ont besoin de services financiers adaptés et souples, y compris 

d’instruments susceptibles d’apporter une réponse en cas de crise ou de catastrophe (HLPE et 

al., 2013). 

 

On sait également que c’est durant ses premières années d’existence qu’une exploitation 
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agricole, quelle que soit sa taille, nécessite le montant d’aide le plus élevé (Vieth et Thomas, 

2013). En 2013, la Junge Arbeitsgemeinschaft bäuerliche Landwirtschaft (jAbL) – qui 

regroupe les jeunes de La Via Campesina Allemagne – estimait les frais de démarrage d’une 

entreprise en Allemagne à 25 000 EUR (Korzenszky et al., 2013). À titre d’exemple, le 

Ministère de l’agriculture et du développement rural de la République slovaque, dans le cadre 

de son soutien aux jeunes agriculteurs, octroie 50 000 EUR aux nouveaux exploitants (âgés 

de moins de 40 ans). L’une des conditions préalables est qu’ils s’orientent de préférence vers 

la culture de légumes et de fruits ou vers l’élevage. En 2018, 336 agriculteurs ont reçu une 

aide dans le cadre de ce programme. Les politiques de soutien aux agriculteurs doivent donc 

prendre en considération à la fois les investissements nécessaires au démarrage des 

exploitations et le coût des régimes de sécurité sociale et de retraite des exploitants. 

 

Exemples de financements innovants 

 

Parmi les nouvelles sources de financement visant les jeunes et susceptibles d’aider ceux-ci à 

monter des entreprises liées aux systèmes alimentaires, on peut citer les financements à 

impact social et collectif et les mécanismes de financement informels tels que le financement 

participatif (Simmonds, 2017).  

 Hoey et al. (2017) décrivent le modèle Impact collectif, utilisé pour relever les défis liés aux 

systèmes alimentaires; il facilite la collaboration entre secteurs et institutions pour produire 

des effets systémiques. Les initiatives à impact collectif font souvent appel à un financement 

partagé et à des organisations pivots. À titre d’exemple, le Centre for Regional Food Systems 

de l’université de l’État du Michigan a conduit une série d’activités destinées à promouvoir la 

Good Food Charter adoptée dans cet état, qui visaient plusieurs objectifs: «accroître les 

achats d’aliments produits localement, qui sont utiles aux agriculteurs locaux et justes pour 

leurs salariés; bâtir une infrastructure économique agroalimentaire locale; améliorer l’accès à 

des aliments sains et abordables; et améliorer les repas pris à l’école et les programmes 

scolaires de la maternelle à la terminale». 

 

Les fonds d’investissement pour le développement économique des collectivités (également 

appelés «investissements à impact», dans lesquels les investisseurs locaux ont un lien direct 

avec les entreprises qu’ils soutiennent) ont été mis en œuvre dans plusieurs territoires de 

compétence du Canada afin de soutenir les entreprises rurales et agricoles, y compris celles 

qui visent à accroître l’accès des jeunes à la terre, pour une agriculture et des entreprises de 

transformation des aliments durables (Stephens et al., 2019; Amyot, 2014). FarmWorks, un 

fonds d’investissement de ce type créé en Nouvelle-Écosse (Canada), offre aux investisseurs 

des actions ordinaires d’un portefeuille diversifié d’entreprises liées au secteur alimentaire 

(FarmWorks, 2017); FarmWorks accorde ensuite aux agriculteurs, aux transformateurs 

d’aliments, aux détaillants et aux restaurateurs des prêts consentis dans le cadre de la relation 

de proximité entre le fonds et les emprunteurs, sans exiger de garanties ni de remboursement 

immédiat (Kennedy et al., 2017). FarmWorks propose aussi des programmes de mentorat qui 

ont pour but de créer les débouchés économiques nécessaires pour garder les jeunes dans la 

communauté. Autre exemple, en Colombie britannique, où, désireux de s’attaquer aux prix 

élevés des terres agricoles, le Community Farms Program et la Foodlands Trust Cooperative 

aident des groupes communautaires à acheter des terres ou à les détenir en fiducie et offrent 

un mentorat à de jeunes gens (souvent venus de la ville) pour qu’ils puissent lancer des 

entreprises alimentaires durables (Wittman et al., 2017). Autre exemple encore, en Afrique 
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cette fois, où les organisations de financement des chaînes de valeur agricoles (Agricultural 

Value Chain Finance – AVCF) aident l’agriculture contractuelle, les récépissés d’entrepôt, le 

crédit-bail et l’affacturage, l’investissement à impact social, les fonds d’appui et le 

financement participatif (Rutten et Fanou, 2015).  

 

Des programmes de soutien financier destinés aux jeunes agriculteurs sont également 

disponibles en Fédération de Russie. Depuis début 2020, le Ministère de l’agriculture a mis 

en œuvre plusieurs dispositifs de soutien aux agriculteurs et à la coopération rurale, 

comprenant notamment des subventions destinées aux start-up agricoles. Les exploitations 

nouvellement installées et les citoyens russes résidant en zone rurale peuvent prétendre à 

cette subvention, qui a pour but de soutenir l’emploi des jeunes professionnels et de retenir le 

personnel qualifié sur les territoires ruraux. Le projet encourage également la création de 

coopératives agricoles de consommateurs. En finançant l’élaboration de la base technique et 

matérielle des coopératives, le projet crée des points de vente, des marchés coopératifs et des 

magasins de vente au détail de produits agricoles, facilitant la commercialisation des produits 

des petits exploitants. Depuis son démarrage, le projet, avec l’assistance de la banque de 

crédit agricole russe, a aidé 1 340 agriculteurs débutants et 176 coopératives de 

consommateurs (Agrofarm, 2020). 

 

En Suisse, une aide au démarrage est accordée aux jeunes agriculteurs jusqu’à l’âge de 

35 ans, sous la forme d’un prêt sans intérêt destiné à l’investissement, consenti une seule fois. 

Cette aide est fournie pour des exploitations détenues en pleine propriété ou louées à 

l’extérieur du milieu familial. Le dispositif encourage la reprise d’exploitation, la création de 

communautés plurigénérationnelles d’exploitants (jusqu’à ce que le jeune agriculteur atteigne 

ses 35 ans) ou la location d’une exploitation au sein de la famille (Swiss Federal Office for 

Agriculture [Office fédéral suisse de l’agriculture], 2004). De même, en France, la Dotation 

jeune agriculteur est attribuée à la condition que le ou la bénéficiaire 1) détienne un diplôme 

agricole de niveau IV minimum (Bac Pro, Bac STAE, BPREA, Technicien Agricole, etc.) ou 

équivalent (c’est-à-dire qu’il ou elle ait suivi une formation particulière) et 2) ait élaboré un 

plan d’entreprise sur quatre ans pour un projet d’installation économiquement viable et 

générant un revenu agricole suffisant. Cette subvention est financée à 80 pour cent par la 

Politique agricole commune de l’Union européenne et à 20 pour cent par l’État français. Le 

montant de l’aide peut être relevé pour prendre en compte des difficultés liées aux conditions 

de l’installation (hors du cadre familial, dans une zone difficile ou nécessitant d’importants 

investissements) ou des efforts d’adaptation du projet en réponse à des attentes sociétales 

(projet assorti d’un engagement agroécologique et/ou créateur de valeur ajoutée et/ou 

d’emploi).  

 

Le Ministère de l’agriculture des Philippines a récemment élaboré deux programmes de 

financement et de renforcement des capacités des jeunes. Le programme Kapital Access for 

Young Agripreneurs (KAYA) s’emploie à financer les dépenses d’équipement des 

exploitations agricoles et des entreprises de pêche débutantes et existantes dirigées par des 

jeunes, en leur accordant des prêts pouvant aller jusqu’à 500 000 PHP (10 400 USD environ) 

et ne nécessitant aucune garantie. Ces prêts sont à taux zéro et peuvent être remboursés dans 

un délai de cinq ans. Le programme est réservé aux jeunes âgés de 18 à 30 ans ayant achevé 

un cycle d’étude formel ou informel. L’autre programme, Mentoring and Attracting the 
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Youth in Agribusiness (MAYA), offre un stage de six mois et vise à constituer une main-

d’œuvre compétente et qualifiée composée de jeunes aptes à l’emploi (Department of 

Agriculture [Ministère de l’agriculture], 2020). 

 

Deux jeunes entrepreneurs kényans ont créé Umati Capital, qui se sert de la technologie pour 

offrir aux agriculteurs et aux petites et moyennes entreprises fournissant de plus grandes 

entités un financement innovant de leur chaîne logistique. La plateforme Umati constitue 

l’ossature électronique d’une chaîne de valeur du lait qui va des éleveurs apportant le lait aux 

points de collecte jusqu’à la livraison finale à l’usine laitière. Par son intermédiaire les 

éleveurs sont réglés dans les 48 heures qui suivent la livraison du lait, à charge pour les 

acheteurs (les usines laitières) de rembourser Umati Capital dans les 60 jours. Les éleveurs 

peuvent demander des fonds et être payés par l’intermédiaire de leur téléphone portable. Si 

l’on excepte les entrepreneurs à l’origine de ces systèmes d’affacturage, tous les acteurs de la 

chaîne de valeur bénéficient du système, les plus grands avantages allant aux jeunes 

agriculteurs qui ont le moins accès à d’autres sources de financement (Rutten et Fanou, 

2015). 

 

Le financement participatif est de plus en plus souvent utilisé pour financer l’agriculture et 

les jeunes agripreneurs potentiels en Afrique. Kiva est une importante plateforme de 

financement participatif qui fait appel à des partenaires de terrain pour acheminer les prêts 

jusqu’aux agriculteurs pauvres, non bancarisés et mal desservis du monde en développement. 

Kiva accorde des prêts à partir de 25 USD au minimum et fonctionne grâce à 450 volontaires 

du monde entier. Depuis sa création, en 2005, la plateforme a permis à 1,3 million de prêteurs 

environ de financer plus 700 millions d’USD de prêts par l’intermédiaire de 295 partenaires 

de terrain, dans 86 pays. Un peu plus de 1,6 million d’emprunteurs ont reçu une somme 

moyenne de 416,50 USD grâce à Kiva. Kiva Zip est un modèle en cours de test aux États-

Unis et au Kenya, dans lequel des attestations fournies par des organisations sur les 

emprunteurs remplacent les intérêts ou les garanties. Kiva n’est pas la seule plateforme de 

financement participatif d’Afrique susceptible de financer les jeunes travaillant dans le 

secteur agricole. Homestrings, par exemple, a collaboré avec des entrepreneurs de plus de 

20 pays africains pour récolter des fonds (plus de 25 millions d’USD) auprès de fournisseurs 

d’investissements à impact, y compris des migrants de la région appartenant à la diaspora 

(InfoDev, 2013).  

 

On trouve d’autres exemples ailleurs, aux Fidji et en Jamaïque notamment. Loving Islands, 

une organisation de développement durable dirigée par des jeunes aux Fidji, qui s’occupe 

principalement de développer la chaîne de valeur de produits biologiques en faisant appel à la 

technologie, a eu accès à des dons pour pouvoir expérimenter des programmes de 12 mois de 

formation et de développement destinés aux communautés pauvres des Fidji. Ce projet pilote 

a permis ensuite de générer des revenus à partir de formations à l’agriculture biologique et au 

développement des entreprises. Farm Credibly, une entreprise en ligne jamaïcaine utilisant la 

technologie de la chaîne de blocs pour aider les agriculteurs non bancarisés à accéder à des 

prêts et au crédit, a remporté à plusieurs reprises le concours organisé par Pitch AgriHack, ce 

qui l’a aidée à démarrer ses activités (Bafana et Hosenally, 2019; Migné, 2018).  

 

Encadré 11. Programme de crédit foncier destiné aux jeunes au Brésil – Nossa Primeira Terra 
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Le Programa Nacional de Crédito Fundiário (PNCF) est actif depuis les années 90 et 

s’emploie à réduire la pauvreté rurale en soutenant l’agriculture familiale (petits 

agriculteurs et/ou travailleurs ruraux sans terre) grâce à un accès facilité à la terre et à une 

aide visant de meilleures pratiques de production. Des activités de plaidoyer menées par 

des mouvements sociaux (La Confederación de Organizaciones de Productores Familiares 

del Mercosur Ampliado – COPROFAM, par exemple) et des échanges avec 

l’administration fédérale ont abouti à l’extension du programme aux jeunes ruraux. 

 

En 2003, soucieux de ralentir l’exode rural des jeunes, le gouvernement du Brésil a 

introduit une politique de crédit foncier visant spécifiquement ceux-ci, Nossa Primeira 

Terra (NPT). NPT donne accès à des actifs productifs complémentaires, notamment des 

ressources financières, des services techniques et des infrastructures. Ce programme de 

crédit visant une classe d’âge particulière a été introduit pour renforcer la capacité des 

jeunes gens à «créer des projets autonomes et légitimer leur propre importance en tant 

qu’acteurs sociaux, capables de grandir par la réalisation de leurs idées et de leurs projets 

sur le terrain, au Brésil» (Ministério Desenvolvimento Agrário [Ministère du 

développement agraire], 2013; Rodriguez et Conterato, 2016). 

 

Les bénéficiaires de NPT sont des jeunes âgés de 16 à 31 ans (la tranche d’âge initiale était 

les 18-29 ans), formés dans les établissements dispensant un enseignement agrotechnique, 

dont le revenu familial brut annuel est compris entre 15 000 BRL (7 250 USD [2003]) et 

30 000 BRL (14 500 USD). Des lignes de crédit d’un montant maximal de 80 000 BRL 

étaient disponibles pour acquérir des terres, obtenir une assistance technique ou réaliser des 

infrastructures. Le taux d’intérêt de ce crédit était fixé à 1 pour cent par an (PROCASUR et 

FIDA, 2014). Les chiffres du Ministère du développement agraire indiquent que, sur la 

période 2013-2017, 437 familles ont bénéficié de ce crédit (Brésil, 2017, cité dans 

Rodrigues et Ramos, 2017).  

 

Bien qu’il ne soit pas exempt de difficultés, le programme NPT – souvent associé à 

d’autres lignes de crédit et d’autres mesures publiques prises dans le cadre du programme 

national de renforcement de l’agriculture familiale (PRONAF) – permet aux jeunes 

d’obtenir des financements des banques ou d’autres aides directes au titre des politiques 

publiques (COPROFAM, 2020). 

 

Marchés 

Dans un monde où pratiquement tous les producteurs d’aliments vendent tout ou partie de 

leurs produits et où presque tous les consommateurs achètent tout ou partie de leur nourriture, 

les marchés occupent une place centrale dans l’inclusion sociale des jeunes dans les systèmes 

alimentaires ou leur exclusion de ces systèmes, que ce soit en milieu rural ou urbain. La 

tendance dominante sur les marchés alimentaires conventionnels a été à une augmentation de 

l’intégration verticale et du contrôle par de grandes entreprises privées, dont les chaînes 

d’approvisionnement sont souvent longues et complexes (et vulnérables aux chocs 

économiques, comme on a pu le voir récemment). Sur les marchés alimentaires classiques, 

les producteurs sont largement cantonnés au rôle de fournisseurs de matières premières, les 

emplois de la chaîne alimentaire offrent de faibles salaires et de piètres conditions de travail, 

et les consommateurs sont relativement coupés et ignorants de l’origine et de la qualité des 

aliments qu’ils achètent (Clapp, 2015; Widener et Karides, 2014). On notera que, si les 
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chaînes de valeur agroalimentaires mondiales se sont développées entre 1990 et 2015, la 

tendance observée ces dernières années est au regroupement régional de leurs activités, et 

l’on peut s’attendre à ce que cette tendance se maintienne du fait des incertitudes 

économiques et commerciales croissantes à l’échelle mondiale (World Bank, 2020). 

 

L’Africa Agriculture Status Report (2020) récemment publié souligne les domaines clés qui 

pourraient présenter un intérêt pour les jeunes aujourd’hui et dans l’avenir. D’après ce 

rapport, ce sont les villes qui fournissent actuellement en Afrique les marchés agricoles les 

plus importants et ceux dont le développement est le plus rapide. Sur les 

200 à 250 milliards d’USD par an environ que rapporte au total la vente de produits 

alimentaires dans les villes, plus de 80 pour cent proviennent de fournisseurs africains. Au 

cours des décennies à venir, les projections démographiques prévoient que l’Afrique 

enregistrera les taux d’urbanisation les plus élevés du monde. Aujourd’hui, les villes et les 

marchés alimentaires en croissance rapide de ce continent offrent aux 60 millions 

d’exploitations agricoles africaines les débouchés commerciaux les plus importants et ceux 

qui croissent le plus rapidement, et cette tendance va se poursuivre dans l’avenir. 

Contrairement à une idée largement répandue, la moitié de ces exploitations comptent des 

jeunes (AGRA [Alliance pour une révolution verte en Afrique], 2020). 

 

On recense de nombreux exemples de réseaux d’alimentation différents qui apparaissent 

(voire, parfois, sont en place depuis longtemps) et de chaînes d’approvisionnement 

alimentaire plus courtes visant à offrir des aliments plus sains et produits plus durablement, 

de filières fondées sur la valeur opérant sous différentes appellations, de réseaux 

agroalimentaires de substitution et de marchés territoriaux imbriqués (Goodman, 2004; 

Jarosz, 2008). Ces formes de marchés réduisent la distance physique et sociale entre 

producteurs et consommateurs et militent en faveur de nouvelles relations – producteur-

consommateur, milieu rural-milieu urbain – à l’intérieur des systèmes alimentaires. Les 

marchés de producteurs et les réseaux d’associations pour le maintien d’une agriculture 

paysanne sont également pris en compte ici comme exemples de marchés imbriqués (CSM 

[Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones], 2016; van der Ploeg, Ye et 

Schneider, 2012; Schneider, Salvate et Cassol, 2016).  

 

La FAO et l’INRA (2016) décrivent plusieurs formes d’«innovations institutionnelles» qui 

permettent aux marchés d’avoir un effet incitatif en faveur d’une agriculture durable, sur la 

base d’un ensemble particulier de formulations des problèmes, tout en rappelant que la 

demande du marché, seule, ne suffit pas pour inciter à opérer la transition vers une agriculture 

durable (p. 335). Ainsi, les agriculteurs qui s’engagent sur la voie des certifications de 

commerce équitable et d’agriculture biologique y gagnent une incitation commerciale, 

généralement sous la forme d’un meilleur prix qui peut compenser en partie les coûts de 

main-d’œuvre plus élevés de l’agriculture biologique. Les systèmes participatifs de garantie 

poussent cette innovation sociale plus loin encore, faisant intervenir les consommateurs et les 

réseaux de pairs afin de développer des marchés régionaux pour les systèmes de production 

biologique et agroécologique (IFOAM [Fédération internationale des mouvements 

d’agriculture biologique], 2007). 
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Les programmes d’achats publics qui créent un espace commercial intermédié ou structuré 

pour des catégories de producteurs (les petits agriculteurs ou les agriculteurs familiaux, les 

femmes ou les jeunes, comme dans le projet Faim zéro du Brésil) peuvent aussi contribuer à 

ouvrir des débouchés commerciaux favorisant la participation des jeunes aux chaînes 

d’approvisionnement alimentaire (Wittman et Blesh, 2017). Les programmes de 

commercialisation directe des exploitations aux établissements scolaires relient les jeunes aux 

systèmes alimentaires grâce à des programmes associés d’éducation à l’alimentation (Heiss et 

al., 2015; Kloppenburg, Wubben et Grunes, 2008; Powell et Wittman, 2018), tout en 

favorisant l’élaboration de marchés structurés pour les producteurs ruraux (Soares et al., 

2013). Il a également été montré que les marchés publics et d’autres formes d’ouverture de 

marchés intermédiés, comme les programmes d’alimentation scolaire issue de la production 

locale, établissent un lien entre les transitions vers une agriculture durable et de meilleurs 

programmes publics de nutrition dans des contextes circonscrits aux jeunes ou d’autres 

contextes éducatifs(c.f. Espejo, Burbano et Galliano, 2009; FAO, 2015; Guerra et al., 2017; 

Masset et Gelli, 2013; Otsuki, 2011; Quaye et al., 2010). 

 

Fondés sur les relations et sur des valeurs de confiance, de solidarité, de réputation, de 

partage des connaissances, de développement local et de protection de l’environnement, ces 

marchés récemment apparus et différents ont un réel potentiel de transformation des 

structures à la fois de production et de consommation alimentaires. Sans compter que le 

raccourcissement des chaînes d’approvisionnement, tout comme l’évolution de l’alimentation 

au profit de produits générant moins de gaz à effet de serre, peut limiter les effets 

préjudiciables à l’environnement, les pertes de produits alimentaires et les emballages 

(Jarzębowski, Bourlakis et Bezat-Jarzębowska, 2020; Hinrichs et Lyson, 2007; Webber et 

Matthews et al., 2008).  

 

Le tableau 4 ci-après fait apparaître quelques différences importantes entre les marchés 

agroalimentaires classiques et ceux récemment apparus, et met en évidence les aspects de ces 

structures marchandes susceptibles de présenter des limites structurelles ou d’ouvrir des 

possibilités en vue d’une participation accrue des jeunes. 

Tableau 4. Comparaison entre les marchés agroalimentaires classiques et les marchés récemment 

apparus 

  Marchés classiques Marchés récemment apparus 

Qui 

possède 

quoi? 

La plupart des liens entre 

production, transformation, 

distribution et consommation 

alimentaires sont sous le contrôle 

d’entreprises. 

Les circuits plus courts sont la propriété 

ou la propriété commune des 

producteurs d’aliments et (parfois) des 

consommateurs. 

Qui fait 

quoi? 

Le rôle des agriculteurs consiste 

uniquement à fournir des matières 

premières à l’industrie 

alimentaire. 

Des agriculteurs polyvalents assurent la 

transformation sur l’exploitation et la 

vente directe des produits, et repensent 

les processus de production pour mieux 
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répondre aux attentes des 

consommateurs. 

Qui gagne 

quoi? 

La valeur ajoutée se concentre 

dans les entreprises. 

Les agriculteurs obtiennent une part 

plus importante de la valeur ajoutée. 

Qu’advient

-il du 

surplus? 

Le surplus cumulé finance 

l’expansion de l’entreprise et la 

prise de contrôle d’autres 

structures. 

Les recettes excédentaires sont utilisées 

pour accroître la résilience de la 

production agricole, renforcer la 

polyvalence des producteurs et 

améliorer leurs moyens d’existence. 

 

Source: D’après van der Ploeg et al., 2012, et Schneider et al., 2016 

 

Le projet communautaire Pā to Plate in Aotearoa (Nouvelle-Zélande) offre un exemple de ces 

nouveaux marchés alimentaires à l’échelle locale. Il vise à rétablir le lien entre les jeunes 

Māoris qui vivent aujourd’hui en ville et leur communauté (marae) ancestrale, pour leur 

enseigner l’agriculture traditionnelle, de sorte qu’ils puissent produire leurs propres aliments 

dans les maraes et gagner ainsi leur vie. Les produits Pā to Plate sont cultivés dans des 

jardins de maraes, des kōhanga reo (écoles maternelles en māori) et des trusts fonciers 

māoris, initialement dans le bassin hydrographique du fleuve Waitangi. Les jeunes Māoris 

travaillent la terre au sein de collectifs, partagent les produits avec leur famille et leur 

communauté et vendent ce dont ils n’ont pas besoin, ce qui permet de soutenir le 

développement économique régional (Huambachano, 2019a; McAleer, 2018). On peut aussi 

prendre l’exemple de l’organisation Slow Food au Pérou, dans laquelle s’inscrit le réseau en 

plein essor des jeunes agriculteurs produisant à petite échelle et des conservateurs de 

semences, autochtones et non autochtones, qui s’emploient à faire connaître aux citadins 

l’héritage biologique et culturel, en développant des relations directes entre producteurs 

ruraux et consommateurs urbains. Slow Food au Pérou appuie également la reconnaissance 

du rôle des jeunes femmes productrices de semences dans la préservation de la biodiversité et 

le soutien de la sécurité alimentaire dans le pays (Huambachano, 2019a; Slow Food 

International, non daté). 

 

Pour créer un environnement susceptible d’encourager les jeunes à se lancer dans 

l’agriculture et dans l’agro-industrie, le gouvernement du Kenya met en œuvre sa stratégie 

agroalimentaire pour les jeunes (Kenya Youth Agribusiness Strategy 2018-2022). Elle a pour 

objectif d’ouvrir de nouvelles perspectives aux jeunes dans l’agriculture et ses filières 

(MoALF [Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche], 2018). En collaboration 

avec la Banque africaine de développement, le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de 

la pêche du Kenya met également en œuvre un programme d’autonomisation des jeunes 

grâce aux emplois de l’agroalimentaire (Empowering Novel Agribusiness-Led Employment – 

ENABLE). Ce programme s’appuie sur l’acquisition de compétences et la mise en place d’un 
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environnement favorable pour permettre à des jeunes aspirants agripreneurs de devenir 

propriétaires d’entreprises agroalimentaires rentables. Cela passe par des activités de 

formation, d’accompagnement et de mentorat dans des incubateurs spéciaux, les Youth 

Agribusiness Incubation Centres (YABIC). L’objectif global du programme est de contribuer 

à la création d’emplois, à la sécurité alimentaire et à la nutrition, à la génération de revenus et 

à l’amélioration des moyens d’existence des jeunes, que ce soit en milieu rural ou en milieu 

urbain. L’objectif spécifique du projet ENABLE Youth est de créer des débouchés et des 

emplois décents pour les jeunes dans les chaînes de valeur agricoles prioritaires. 

 

Dans le cadre de sa stratégie de développement rural, l’Albanie a renforcé la collaboration 

interministérielle pour mieux promouvoir l’agrotourisme national. S’appuyant sur sa 

Stratégie nationale pour l’agriculture et le développement rural (2018-2020), le pays a 

élaboré un cadre d’action intégré visant à stimuler l’agrotourisme en aidant les producteurs 

locaux à diversifier leurs activités économiques et en soutenant les marchés des zones rurales, 

tout en portant une attention toute particulière aux jeunes. Le Ministère du tourisme et de 

l’environnement a mis en place un système de certification des activités agrotouristiques 

(voir la décision no 22 du Cabinet du Premier ministre) fondé sur un ensemble de critères 

relatifs à la terre, aux animaux d’élevage, à l’hébergement, à la nourriture et aux activités. 

Dans le programme national de «renaissance rurale», l’agrotourisme est considéré comme un 

élément essentiel d’un tourisme rural durable. Il est défini comme correspondant à une 

activité d’accueil de visiteurs sur une exploitation ou dans d’autres unités agricoles afin de 

promouvoir les produits traditionnels et locaux. Pour compléter ce système de certification, le 

Ministère de l’agriculture et du développement rural apporte un financement destiné à 

améliorer les infrastructures nécessaires à l’agrotourisme: construction ou rénovation 

d’habitations comprenant de quatre à dix pièces et installation de boutiques commercialisant 

des produits locaux, entre autres. Un soutien financier est également disponible pour créer 

des zones de production ou acheter des machines. Les jeunes peuvent accéder à des aides 

supplémentaires, des subventions aux incubateurs par exemple, qui ciblent spécifiquement 

l’élaboration de plans d’activités dans l’agrotourisme. Le gouvernement renforce ainsi avec 

succès le côté offre de l’agrotourisme, afin de faciliter le décollage du secteur, mais il reste 

encore des choses à faire pour promouvoir la demande de services agrotouristiques chez les 

touristes potentiels (Besra, 2018). 

 

Dans les pays en développement, la croissance continue de la demande de produits 

alimentaires et agricoles ajoutant de la valeur est un argument de poids pour investir 

davantage dans le développement des chaînes de valeur agroalimentaires des marchés 

intérieurs et régionaux. Pour libérer ce potentiel, il va falloir accorder une attention spéciale à 

ce que les jeunes souhaitent, et s’attacher spécifiquement à améliorer les infrastructures et les 

services, ainsi que le marché des compétences, en particulier dans les zones rurales et pour 

les communautés qui y vivent, au moyen de cadres de développement intégrés. Les 

programmes d’appui au développement des filières agricoles doivent être étudiés sous l’angle 

de l’emploi des jeunes et adopter des approches tenant compte de ces derniers; ils doivent 

aussi se fixer résolument des objectifs d’intégration de la jeunesse rurale et d’offre d’emplois 

décents destinés à cette population. Aucune de ces initiatives ne peut réussir ni durer en 

l’absence de politiques créant des conditions favorables, et de stratégies globales de 

développement local. Devenir entrepreneur est une démarche prometteuse pour certains 
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jeunes, qui possèdent les qualités et les actifs requis, mais cette approche ne convient pas à 

tout le monde, et nombre de jeunes doivent trouver un emploi salarié. Or, l’accès à un emploi 

salarié n’est pas toujours aisé pour cette tranche d’âge. Une étude de l’OIT constate que la 

majorité des jeunes ruraux d’Afrique subsaharienne sont employés à des travaux familiaux 

informels ou exercent une activité indépendante, ce que l’étude considère comme des 

«emplois vulnérables» (Elder et al., 2015, p. 41). Les pouvoirs publics ont donc un rôle 

essentiel à jouer pour soutenir le développement de l’emploi salarié, en investissant 

davantage dans les zones rurales, par exemple, pour exploiter les avantages comparatifs de 

ces territoires et pour favoriser l’accès aux marchés. Les programmes publics peuvent aussi 

soutenir simultanément une meilleure nutrition et un accroissement du nombre d’emplois sur 

les marchés de producteurs et dans les économies alimentaires locales, au moyen de 

programmes tels que le Farmers Market Nutrition Program (WIC FMNP) et le Supplemental 

Nutrition Assistance Program (SNAP) mis en place aux États-Unis, qui distribuent des 

coupons et des bons d’achat à dépenser sur les marchés de producteurs (Briggs et al., 2010; 

Tessman et Fisher, 2009). D’autres programmes publics, tels que le Farmers Market 

Promotion Program du Département de l’agriculture des États-Unis, aident les agriculteurs à 

améliorer et à développer les marchés de producteurs, les éventaires de bord de route et 

d’autres points de vente directe, et sont axés sur les communautés économiquement 

défavorisées et sur la promotion de la formation et de l’évolution professionnelle des jeunes 

agriculteurs (USDA, 2021). Ces initiatives contribueront à la création d’emplois salariés sur 

les exploitations et en dehors de celles-ci (CTA, 2019). 

 

Au-delà de leur rôle dans la promotion de pratiques de production et de consommation 

alimentaires saines et durables, ces marchés récemment apparus peuvent offrir aux jeunes des 

possibilités valorisantes d’emploi et de participation, en tant que producteurs agricoles 

polyvalents, en tant qu’acteurs de l’organisation de ces marchés et réseaux (qui passent 

aujourd’hui et de plus en plus par des voies de communication numériques), et en tant que 

consommateurs actifs et avertis. Les nouvelles technologies et l’amélioration de leur 

accessibilité ont ouvert des modes d’accès aux marchés qui permettent aux agriculteurs 

novateurs de réduire les pertes de valeur tout au long de la chaîne d’approvisionnement et qui 

relient plus efficacement différents fournisseurs de produits alimentaires aux consommateurs 

urbains (Randelli et Rocchi, 2017). Cela étant dit, il est nécessaire d’éviter l’écueil d’un 

«localisme défensif», qui peut susciter des clivages inutilement marqués entre les systèmes et 

marchés alimentaires considérés comme «différents» et ceux catalogués comme 

«conventionnels» (Born et Purcell, 2006; DuPuis et Goodman, 2005). 

 

Au total, le présent chapitre a montré que les réseaux organisés – associations, coopératives 

et mouvements sociaux – sont en mesure d’aider les jeunes à accéder aux ressources 

naturelles, aux financements et aux marchés (voir aussi le chapitre 2). Les initiatives 

collectives peuvent faciliter les modalités pratiques de partage et d’utilisation en commun des 

outils, machines et équipements de production et de transformation ou d’après récolte, et des 

installations de stockage et de réfrigération. Les jeunes qui n’ont pas accès à des capitaux 

sont particulièrement susceptibles de tirer profit de ce type de coopération. Au-delà du 

partage des actifs corporels, «les organisations [...] proposent [souvent] à leurs membres des 

services d’éducation, de développement d’entreprise, de communication, d’assurance, des 

services culturels ou de santé, organisent la garde des enfants et viennent en soutien aux 
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personnes âgées. Ces services fournis au niveau local sont fondamentaux car ils sont souvent 

les seuls accessibles à la population rurale» (FAO et IFAD, 2019a, p. 46). 

Résumé  

 

L’accès aux ressources matérielles et non matérielles est une condition préalable à une 

participation active et suivie des jeunes aux systèmes alimentaires. La terre, l’eau, les 

forêts, la main-d’œuvre, les connaissances, l’information, la vulgarisation, les 

financements, le crédit, les marchés, les technologies et les institutions susceptibles de 

leur venir en aide doivent être accessibles aux jeunes, ce qui peut nécessiter des 

politiques de redistribution et des politiques créant des marchés intermédiés. Les jeunes 

se heurtent à des obstacles différents dans l’accès aux ressources selon le type d’activités 

auxquelles ils participent (agriculture, transformation, vente, consommation, etc.), mais 

leurs difficultés sont les mêmes quand il s’agit pour eux d’accéder au crédit, aux 

technologies, aux marchés et au soutien d’organismes et de l’État, et de faire face aux 

discriminations liées au sexe, à la race, à la classe, à la génération et à la caste. 

 

Le présent chapitre a examiné une série d’approches existantes de l’utilisation durable, 

du partage et de la gestion des ressources dans différentes parties du monde, qui 

s’emploient à maintenir au mieux l’équilibre entre les besoins et les droits de chaque 

génération. Modèles d’agriculture collective ou communautaire, programmes de 

répartition des terres, mécanismes de reprise d’exploitation, instruments financiers 

ouverts aux jeunes, systèmes de marché directs et structurés et initiatives collectives 

lancées par des jeunes, tous ces moyens qui existent actuellement et fonctionnent bien 

représentent des stratégies adaptables de promotion des droits et de l’accès des jeunes à 

ces ressources, dont ils ont besoin pour réaliser leur agencéité dans les systèmes 

alimentaires et au-delà. 
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5. Connaissances, patrimoine bioculturel et apprentissage 
intergénérationnel 

Le présent chapitre s’appuie sur diverses épistémologies, notamment celles des connaissances 

traditionnelles, des connaissances autochtones et des connaissances fondées sur la science 

occidentale, pour aborder deux questions: Quel rôle jouent les différents systèmes de 

connaissance, d’apprentissage et d’innovation dans la participation des jeunes à des systèmes 

alimentaires durables? Quels défis les systèmes de connaissance constituent-ils pour les 

jeunes et quelles possibilités leur offrent-ils? Le chapitre présente une approche globale de la 

façon dont les jeunes ont accès à la connaissance, à l’éducation et à l’innovation et s’en 

servent face à des environnements alimentaires, des structures économiques et des cultures 

qui présentent de multiples facettes et évoluent rapidement. La connaissance des systèmes 

alimentaires est propre au contexte et au lieu et englobe le transfert de connaissances entre 

générations ou sous d’autres formes, l’innovation, l’utilisation des nouvelles technologies, les 

réseaux sociaux et communautaires, les établissements d’enseignement (y compris ceux gérés 

par l’État et la société civile, les mouvements sociaux et les ONG) et la formation pratique ou 

en cours d’emploi. 

Le présent rapport souscrit au plaidoyer de l’UNESCO en faveur de l’apprentissage tout au 

long de la vie. L’éducation et l’apprentissage ne commencent pas à l’entrée dans un 

établissement d’enseignement formel, pas plus qu’ils ne s’arrêtent à la fin de la scolarité. Les 

jeunes eux-mêmes sont aussi des relais de connaissances au sein des services de vulgarisation 

et de conseil, des mouvements sociaux et dans l’utilisation des technologies de l’information 

et de la communication (TIC). Il reste que les types de connaissances que les jeunes sont 

susceptibles de générer et de posséder peuvent ne pas toujours être considérés comme 

valables et leur mise en application n’est pas toujours soutenue. Le présent chapitre insiste 

sur l’importance que revêt la reconnaissance des compétences pratiques des jeunes, qui 

s’ajoutent aux compétences techniques particulières, et que nombre d’entre eux acquièrent 

par une fréquentation accrue des services liés au savoir et des TIC. Pour commencer, il est 

essentiel de se rappeler que les normes régissant les rapports femmes-hommes et autres 

normes sociales et culturelles influent sur la façon dont une personne jeune s’inscrit dans les 

processus de connaissance, d’apprentissage et d’innovation.  

 

La transition vers des systèmes alimentaires plus durables nécessite également une 

démocratisation de la production de connaissances, afin que les producteurs et les 

consommateurs puissent prendre une part plus active à l’élaboration des connaissances 

techniques et des connaissances en rapport avec l’action publique dans les domaines de la 

souveraineté alimentaire, de l’agroécologie et de la diversité bioculturelle. Suivant en cela 

Pimbert (2018), les auteurs de ce chapitre affirment que la démocratisation de la 

connaissance liée aux systèmes alimentaires requiert une approche selon deux axes: 

1) renforcement des réseaux horizontaux de recherche et d’innovation locales auto-gérées; et 

2) transformation radicale et démocratisation des institutions de recherche et des universités 

publiques. La démocratisation de la connaissance amène donc à la reconnaissance de divers 

modes d’acquisition du savoir et à un modèle de connaissance plus inclusif et plus participatif 

sur lequel asseoir des systèmes alimentaires durables. 
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Suit un examen des possibilités et des défis liés à une connaissance et une formation 

inclusives en matière de systèmes alimentaires dans les systèmes éducatifs formels, y compris 

la formation technique et professionnelle, à l’élaboration de nouveaux programmes 

d’éducation relative à des systèmes alimentaires durables dès la petite enfance, et à un 

partage de connaissances horizontal et solidaire fondé sur les réseaux régionaux et 

intergénérationnels de connaissances autochtones et locales. 

Échange du savoir écologique traditionnel et des connaissances des communautés locales 

Les connaissances locales désignent «le savoir que détient un groupe de personnes défini»; 

elles «englobent les connaissances traditionnelles (transmises d’une génération à la suivante), 

les connaissances autochtones liées à la culture, et les connaissances locales tirées d’un 

apprentissage contemporain fondé sur l’observation et l’expérimentation locales» (Sinclair et 

Walker, 1999, et Sinclair et Joshi, 2004, cité dans HLPE, 2019). Le savoir écologique 

traditionnel désigne un «ensemble complexe de savoirs, de pratiques et de croyances» qui 

relie les êtres vivants entre eux et à l’environnement. Il est adaptatif, évolue constamment et 

se transmet de génération en génération sur un mode culturel, encore que, cela va de soi, 

certaines pratiques puissent devenir inadaptées au fil du temps (Berkes, Colding et Folke, 

2000). D’après les travaux de recherche sur les peuples autochtones, le savoir écologique 

traditionnel de ces peuples est ancré dans leur vision du monde/leur vision cosmologique, 

elle-même fondée sur un système centré sur la parenté dans lequel tous les membres d’une 

communauté, humains et non humains, ont des devoirs et des responsabilités concernant le 

respect de la nature et la nécessité de prendre soin les uns des autres (LaDuke, 1994; 

McGregor, 2004; Nemogá, 2019).  

 

Les peuples autochtones sont les héritiers d’un savoir unique, qui comprend des 

compétences, des coutumes et des innovations (technologies) en lien avec l’environnement 

naturel, inscrites dans des récits, des chants et des proverbes, dans le droit coutumier et dans 

la langue. Depuis des milliers d’années, les savoirs autochtones se transmettent d’une 

génération à l’autre par tradition orale principalement et au moyen d’un apprentissage par 

l’expérience (Berkes, 2012; Pierotti et Wildcat, 2000). Dans ce cadre, les jeunes sont des 

récepteurs «actifs» du savoir et font partie d’un continuum d’apprentissage reposant sur des 

relations intimes avec la nature, les autres humains et les entités non humaines (montagnes, 

cours d’eau et divinités) qui composent un système collectif de connaissances (McGregor, 

2004; Huambachano, 2020). Ainsi, les jeunes acquièrent des compétences dans le domaine 

agricole en travaillant activement la terre et en expérimentant directement la dynamique 

complexe des systèmes alimentaires, ce qui peut, en retour, leur donner la possibilité 

d’élaborer des solutions agricoles innovantes. Les enfants peuvent se familiariser avec une 

palette de traditions, de connaissances, de croyances et de pratiques qui les aide à acquérir 

une compréhension plus fine de leur cadre de vie et de leur environnement, à mesure qu’ils 

s’apprêtent à endosser le rôle de producteur, de récepteur ou de gardien du savoir. 

Le savoir écologique traditionnel et d’autres formes de systèmes de connaissances acquises 

au niveau local par évolution continuent d’être sous-estimés par les modes traditionnels 

d’élaboration de connaissances qui sont à la base de la plupart des systèmes éducatifs formels 

(Agarwal, 1994; Berkes, Colding et Folke, 2000; Whyte, 2013). Pour mettre en évidence la 



112 

 

légitimité de ces diverses formes de savoir, et pour démocratiser d’autres formes de 

connaissances locales qui sont souvent marginalisées par les disciplines scientifiques 

formelles, le présent rapport utilise l’expression «savoir écologique traditionnel et 

connaissances des communautés locales». Il faut souligner ici que la notion de tradition ne 

renvoie en aucune manière à un processus figé car elle englobe les modes de création de 

nouvelles connaissances locales et de transmission des connaissances existantes. 

L’adoption de l’expression «savoir écologique traditionnel et connaissances des 

communautés locales» dans le présent rapport concorde avec des désignations similaires, 

telles que l’emploi du terme «connaissances locales» par le HLPE (2019), et avec d’autres 

initiatives utilisant des variations autour de ce terme dans un effort pour mieux intégrer les 

connaissances autochtones (voir, par exemple, l’expression «Indigenous and local 

knowledge» (connaissances autochtones et locales) utilisée dans (IPBES, 2015), ou la 

«Plateforme des communautés locales et des peuples autochtones» mise en place par la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC)). On 

trouve des études empiriques du savoir écologique traditionnel et des connaissances des 

communautés locales en matière d’agrobiodiversité sur tous les continents où résident des 

peuples autochtones, lesquels représentent près de 476 millions d’individus au total (Berkes, 

2012; McGregor, 2004; Pierotti et Wildcat, 2000). Certains peuples autochtones et 

communautés locales d’Afrique, d’Amérique du Nord et d’Amérique du Sud ont également 

adopté la notion de «patrimoine bioculturel» pour revitaliser et préserver les espèces qu’ils 

cultivent, leur savoir, leurs pratiques et les territoires de leurs ancêtres au profit des 

générations futures. Le savoir écologique traditionnel et les connaissances des communautés 

locales peuvent donc jouer un rôle essentiel dans l’apprentissage intergénérationnel visant à 

préserver les savoirs, la culture, les pratiques culinaires et le patrimoine bioculturel 

traditionnels, à mesure que les jeunes s’attaquent à la transformation des systèmes 

alimentaires (Huambachano, 2019b; McGregor, 2004). 

Enseignement horizontal des connaissances: réseaux locaux et intergénérationnels 

L’enseignement formel est de plus en plus souvent perçu comme essentiel pour les jeunes, et 

ceux-ci consacrent davantage de temps et d’énergie à leur scolarité. La contrepartie est une 

réduction de leurs interactions quotidiennes avec l’environnement et de l’aide qu’ils 

apportent dans les activités familiales de subsistance. Cette transition est susceptible 

d’affaiblir les moyens d’existence et les compétences et savoirs écologiques traditionnels que 

ces expériences contribuent à transmettre (Punch et Sugden, 2013). L’émigration est un autre 

phénomène largement étudié en rapport avec l’affaiblissement des cycles intergénérationnels 

de transmission du savoir écologique traditionnel et des connaissances des communautés 

locales (Iniesta-Arandia et al., 2015; Punch et Sugden, 2013; Robson, 2009). Par ailleurs, 

tous les jeunes n’ont pas accès à un enseignement de type scolaire, même si celui-ci est 

considéré comme un droit humain fondamental. Les réseaux informels de partage de 

connaissances demeurent donc un outil vital pour permettre aux jeunes de participer aux 

systèmes agricoles et alimentaires, et en particulier pour que les méthodes de production 

agroécologiques locales propices à la résilience face aux changements climatiques puissent 

être maintenues et transmises (e.g. Heckelman, Smukler et Wittman, 2018). 
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Venant s’ajouter aux autres formes de transfert intergénérationnel de connaissances, certains 

programmes de formation proposent d’autres modes d’échange de connaissances que ceux 

auxquels les systèmes éducatifs formels donnent accès. Tel est le cas notamment des 

programmes de formation locaux, comme les écoles pratiques d’agriculture en activité dans 

un certain nombre de contextes. On peut prendre pour exemple le programme d’éducation en 

milieu rural (Educação do campo) élaboré par le mouvement brésilien des travailleurs ruraux 

sans terre (MST), qui offre un enseignement local en «opposition au modèle néolibéral qui 

génère des inégalités et une exclusion sociale». Ce modèle éducatif vise à former des citoyens 

dotés d’esprit critique, capables de comprendre la situation sociale, économique et politique 

dans laquelle se trouve leur communauté d’origine ainsi que les relations de celle-ci avec 

l’État, et de contribuer à la subsistance de leur famille, à la vie de leur communauté et à la 

durabilité dans leur région (IFPA-CRMB, 2011, p. 5, cité dans Meek et Tarlau, 2016). Le 

succès du programme d’agroécologie mené au Malawi (encadré 12) offre un autre exemple 

du potentiel considérable que présentent une formation et une éducation à l’agroécologie et 

une information sur ce thème. 

Encadré 12. Éducation participative et agroécologie au Malawi 

Grâce à l’éducation participative et à l’agroécologie, des milliers de familles des zones 

rurales du Malawi ont constaté une amélioration considérable de la nutrition de la mère et 

de l’enfant, de la sécurité alimentaire, de la diversité des cultures, des pratiques de gestion 

de la terre et de l’égalité femmes-hommes. La réussite de ce programme à long terme est le 

produit de méthodes de recherche itératives, participatives et transdisciplinaires qui 

consistaient à employer plusieurs mesures pour évaluer et faire progresser l’agriculture et 

le changement social chez les participants (Bezner Kerr et Chirwa, 2004; 

Nyantakyi-Frimpong, 2017). L’éducation à l’agroécologie a été incorporée aux questions 

liées à la nutrition et à l’équité sociale par la voie de démarches interactives axées sur le 

dialogue, comme des journées-recettes, des groupes de discussion et du théâtre (Satzinger 

et al., 2009; Bezner Kerr et al., 2016a; Bezner Kerr et al., 2018, cité dans HLPE, 2019, 

p. 43). 

 

D’autres mouvements sociaux dans le monde mènent une vaste palette d’initiatives, de 

programmes et de projets essentiels d’éducation relative aux systèmes alimentaires – à la fois 

en milieu urbain et rural – pour sensibiliser aux problèmes de durabilité que soulèvent les 

systèmes alimentaires actuels et pour promouvoir l’agroécologie, la souveraineté alimentaire 

et l’équité sur le plan alimentaire (Meek et al., 2019). Parmi les exemples de modèles de ce 

genre, qui intègrent l’agroécologie en tant que science, pratique et mouvement social, on peut 

citer les initiatives de formation des agriculteurs par d’autres agriculteurs (Bezner Kerr et al., 

2018; Holt-Giménez, 2006; Martínez-Torres et Rosset, 2014; Rosset et Martínez-Torres, 

2012), la formation aux partenariats solidaires locaux entre réseaux de producteurs et de 

consommateurs (Urgenci, 2020), le mouvement Slow Food, des stages, des programmes de 

volontaires et du mentorat intergénérationnel (ainsi que les avis critiques que cela suscite) 

(Ekers et al., 2016; Levkoe et Offeh-Gyimah, 2020; Weiler, Otero et Wittman, 2016) et les 

voyages d’apprentissage qui mettent en relation des producteurs et des consommateurs 

(Nyasimi et al., 2017; Sustainable Food Lab, 2019). 
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Les contrats d’apprentissage peuvent offrir un outil de formation hybride qui permet aux 

jeunes à la fois d’apprendre directement de l’expérience d’autres personnes en travaillant 

dans une entreprise ou sur une exploitation agricole, et de suivre une formation théorique. En 

Europe, le programme Erasmus+ promeut la formation internationale par l’apprentissage 

pour favoriser l’échange de pratiques pédagogiques, le développement de réseaux sociaux et 

de réseaux d’apprentissage, et d’autres innovations (European Commission, 2016b).  

 

Les jeunes qui prennent part à ces mouvements ne sont pas seulement les bénéficiaires d’un 

transfert de connaissances, ils sont aussi des générateurs et des facilitateurs de transferts de 

savoir horizontaux, entre traditions et entre communautés, et vers d’autres groupes de jeunes. 

Le développement rapide des plateformes informatiques en ligne/virtuelles a créé de 

nouvelles possibilités pour les jeunes d’apprendre et de transmettre des connaissances, ce que 

la pandémie de covid-19 a fait apparaître de façon particulièrement évidente. La capacité 

d’accéder à des plateformes asynchrones d’apprentissage peut aussi contribuer à combler les 

fossés entre hommes et femmes dans l’accès aux connaissances (OECD, 2018). Cela étant, 

les obstacles tels que l’insuffisance des infrastructures nécessaires pour accéder aux systèmes 

en ligne demeurent problématiques. De nombreux endroits dans le monde ne disposent 

toujours pas de niveaux d’infrastructure suffisants dans le domaine de l’électricité et de la 

connectivité à Internet. Réduire cette fracture numérique nécessite des engagements 

financiers et politiques (Mehrabi et al., 2020).  

 

En France, des groupes opérationnels font se rencontrer des gens de métier, des institutions 

universitaires, des chercheurs et des étudiants en vue d’un partage de connaissances 

scientifiques et traditionnelles à l’échelle d’un territoire (cf. Ministère de l’agriculture et de 

l’alimentation, 2019b). Ces initiatives appliquent un modèle de «laboratoires vivants» pour 

aider les entreprises publiques et privées, les associations et les personnes à tester de 

nouveaux services, outils et utilisations. Les universités soutiennent également des «junior 

entreprises» qui fonctionnent sur le modèle d’une société de conseil gérée et administrée par 

des étudiants volontaires (JEMA, 2018). 

 

Les programmes de mentorat volontaire aussi peuvent servir d’espaces d’échange des 

connaissances sur différents modes: en présence, en ligne, en visioconférence ou entre pairs. 

Un examen des programmes de mentorat de la communauté des jeunes professionnels pour le 

développement agricole (YPARD) a permis de constater que certains jeunes étaient capables 

de «mobiliser des compétences utiles dans la vie courante qu’ils n’auraient jamais cru 

posséder» à mesure qu’ils réfléchissaient à leurs trajectoires de développement personnel 

avec leurs mentors et leurs pairs (YPARD, 2017). Le Purpose Road Map est un exemple 

d’outil élaboré par les personnes mentorées avec l’aide de leur mentor; il balise le parcours 

qui doit mener ces personnes de leur situation actuelle à celle à laquelle elles aspirent, et 

précise ce qu’elles doivent développer pour atteindre leurs buts, chacune dans les domaines 

des systèmes agricole et alimentaire où elle ambitionne d’exercer (secteur agroalimentaire, 

recherche ou vulgarisation, par exemple). Les personnes ainsi accompagnées ont déclaré que 

leur participation aux programmes de mentorat avait été fructueuse sur le plan de l’emploi. 

D’aucuns ont indiqué toutefois que ces programmes pourraient être encore plus efficaces si 

l’on supprimait les obstacles liés aux politiques ou à l’accès aux financements, à la terre et à 

l’éducation. Plusieurs recommandations ont été formulées sur la façon dont on pourrait 
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améliorer la mise en œuvre des programmes de mentorat destinés aux jeunes dans 

l’agriculture (YPARD, 2017, p. 45-46). Il était notamment préconisé de rendre la 

communication entre mentors et mentorés plus accessible en allouant des indemnités pour les 

frais de voyage et de communication; de veiller à la clarté des objectifs de chaque couple 

mentor/mentoré; de créer un environnement dans lequel les mentorés se sentent libres de 

demander de l’aide; d’aider les mentorés à accéder aux financements et à d’autres possibilités 

concrètes, comme des partenariats, des stages, des bourses, etc.; d’établir un suivi et une 

évaluation à long terme pour connaître l’impact réel du mentorat, qui n’apparaît pas à brève 

échéance. 

  

L’évaluation des programmes de mentorat a débouché sur une nouvelle expérimentation, 

d’un programme dirigé par la section locale de la communauté YPARD aux Philippines (del 

Valle, 2018). Certaines des recommandations prises en compte concernaient la nécessité 

1) de recruter des mentors localement afin que les mentorés aient moins de mal à les 

rencontrer régulièrement et 2) d’accorder des indemnités pour frais de voyage et de 

communication afin de faciliter les sessions de mentorat en face à face. Les mentors ont été 

choisis d’après les besoins et les aspirations des mentorés sélectionnés. Les couples 

mentor/mentoré représentaient différents domaines agricoles (vulgarisation, secteur 

agroalimentaire, entomologie, recherche en général) et, fait particulièrement notable, l’un 

d’entre eux s’intéressait spécifiquement au développement de l’interface entre l’agriculture et 

les arts. 

 

Encadré 13. Agriculture et arts 

 
Une mentorée philippine de la communauté YPARD a écrit une comédie musicale sur la 
façon dont le théâtre peut faire passer l’idée que les jeunes sont nécessaires dans 
l’agriculture. En 2017, YPARD Philippines s’est associée à UP Broadway Company et a 
reçu des fonds de l’Office for Initiatives in the Culture and the Arts (bureau des initiatives 
culturelles et artistiques) de l’université des Philippines Los Baños (UPLB) pour produire 
la pièce, intitulée «Agra: A New Musical» (Cano, 2017). De jeunes philippins étudiant 
différentes disciplines (agriculture, ingénierie, biologie, sciences de l’environnement, 
communication, arts, théâtre, communication dans le domaine du développement) ont uni 
leurs efforts pour monter la comédie musicale, qui a été vue par 2 000 élèves du deuxième 
cycle environ. Suite au programme de mentorat de 2018, la jeune femme a poursuivi des 
études universitaires post-licence en arts du théâtre, un virage complet par rapport à ses 
études précédentes en génétique, afin d’approfondir les compétences censées lui permettre 
de faire appel aux arts pour défendre plus efficacement la participation des jeunes au 
secteur agricole. 

 

 

Les enseignements tirés des différents cycles de mentorat ont aidé la communauté à 

concevoir une boîte à outils spécialisée, l’YPARD Mentoring Toolkit (Kovacevic, 2018), 

avec ses partenaires – l’Association internationale des étudiants forestiers (IFSA) et 

l’organisation Femmes africaines dans la recherche et le développement agricoles 

(AWARD). Financée par le Forum mondial de la recherche agricole et de l’innovation 

(GFAR) et par l’Union européenne, cette boîte à outils aide les organisations à élaborer des 

programmes de mentorat, depuis la planification et la conception jusqu’à la mise en œuvre et 

au maintien. 
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Systèmes éducatifs formels 

Les modes formels d’éducation peuvent être définis comme étant institutionnalisés, divisés 

chronologiquement et structurés de façon hiérarchique (LaBelle, 1982, cité dans McCarter et 

Gavin, 2011). Même s’il demeure des écarts considérables dans l’accès à l’éducation entre les 

pays, entre les zones urbaines et rurales et entre les filles et les garçons (FAO, 2014), le 

nombre de jeunes, et en particulier de jeunes ruraux, inscrits dans l’enseignement formel 

augmente au niveau mondial (White, 2012). La scolarisation est également déterminée par 

d’autres intersectionnalités. Ainsi, appartenir à un sexe ou un autre influe sur la fréquentation 

scolaire et sur le choix d’une profession: les filles ont souvent de meilleurs résultats scolaires 

que les garçons, mais arrêtent leurs études plus tôt (Elias et al., 2018).  

  

La tendance à la baisse du taux d’activité des jeunes à l’échelle mondiale témoigne de 

l’allongement de la durée des études, mais aussi du nombre croissant de jeunes non scolarisés 

et sans emploi, parmi lesquels figure un nombre disproportionné de jeunes femmes (ILO, 

2020b). La figure 3 (au chapitre 3) illustre le pourcentage de jeunes âgés de 14 à 24 ans qui 

entrent dans cette catégorie. Il ne faudrait pas penser que cela implique que tous les jeunes 

non scolarisés et sans emploi, ou la plupart d’entre eux, sont inactifs, car beaucoup effectuent 

différentes formes de travail ou d’autres activités – comme un travail non rémunéré au sein 

du ménage par exemple – dont les statistiques ordinaires de l’emploi ne rendent pas 

nécessairement compte. 

 

L’hypothèse selon laquelle un investissement dans l’éducation formelle produit des avantages 

économiques tout au long de la vie, sous la forme d’un emploi stable et de plus hauts revenus, 

se trouve de plus en plus souvent remise en question au vu des tendances actuelles en matière 

d’éducation et d’emploi des jeunes, qui montrent à la fois un niveau d’études croissant et une 

précarité d’emploi tout aussi croissante dans cette population. Comme le présent rapport le 

souligne aux chapitres 2 et 3, un grand nombre de jeunes gens aspirent à faire des études et à 

trouver un emploi manuel ou non manuel dans le secteur formel, mais ces aspirations sont en 

décalage avec les réalités du marché du travail. En effet, s’il est impossible pour les jeunes 

d’accéder aux emplois du secteur formel sans les diplômes requis, en revanche, sur les 

marchés du travail surchargés d’aujourd’hui, le fait de posséder ces diplômes ne garantit 

aucunement l’accès aux emplois en question (Bessant, Farthing et Watts, 2017).  

 

Il est donc important de ne pas interpréter les difficultés des jeunes à trouver un emploi 

comme résultant d’inaptitudes personnelles ou d’un manque d’instruction, alors qu’il peut 

s’agir d’une évolution – ou d’une inaction – politico-économique (Naafs and Skelton, 2018). 

Prenons l’exemple des taux de rendement de l’éducation, qui sont la mesure standard utilisée 

dans le contexte de la théorie du capital humain et qui correspondent à l’augmentation 

proportionnelle du revenu d’un individu sur le marché du travail pour chaque année d’études 

supplémentaire: ces taux ont baissé au cours de la décennie précédant la pandémie de 

covid-19, et ce mouvement a touché plus particulièrement les jeunes ou les travailleurs en 

début de carrière dans le monde entier (ILO, 2020b, p. 119). L’éducation, et notamment 

l’enseignement secondaire, a également été associée à des processus de déqualification dans 

la préparation aux emplois agricoles et à la vie rurale (Katz, 2004; White, 2012, chapitre 3). 

Les emplois ruraux et autres moyens d’existence agricoles sont souvent dépeints, sciemment 

ou non, comme étant déconnectés de l’emploi salarié qui est supposé aller de pair avec la fin 
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de la scolarité (Ansell et al., 2020). Ainsi, Ansell et al. (2020) remarquent que quatre 

professions principales non agricoles – enseignant-e, infirmier-ère, soldat-e et agent-e de 

police – apparaissent avec une surprenante régularité dans les manuels scolaires d’Inde, du 

Laos et du Lesotho, malgré les contextes économiques et culturels radicalement différents de 

ces pays. 

 

Dans ces conditions, les systèmes éducatifs formels, plutôt que de cibler en priorité la 

préparation à des emplois dans les secteurs formels, peuvent être l’occasion de développer 

des compétences essentielles dans la vie courante, qui permettent aux élèves de s’intéresser à 

toute une palette d’activités professionnelles, que ce soit dans les systèmes alimentaires ou en 

dehors de ceux-ci. Dans cette optique, le rapport établi pour l’UNESCO par la Commission 

Delors invite à organiser l’éducation autour de quatre apprentissages fondamentaux 

constituant les piliers de la connaissance: «Apprendre à connaître, Apprendre à faire, 

Apprendre à vivre ensemble, Apprendre à être» (Delors, 1996, cité dans McCarter et Gavin, 

2011). Cette approche considère que l’éducation est essentielle non pas – ou non pas 

uniquement – comme préalable à l’emploi, mais en tant qu’elle constitue un droit humain des 

enfants et des jeunes, du fait du rôle qu’elle peut jouer dans leur préparation à exercer une 

citoyenneté active et parce qu’elle pourrait être un stimulus important pour renforcer leur 

implication active dans la promotion de systèmes alimentaires durables. La question sort du 

cadre du présent rapport, mais un examen critique des systèmes éducatifs s’impose, afin 

d’analyser leur pertinence dans la gestion des systèmes alimentaires mondiaux actuels et au 

regard du rôle que l’éducation peut jouer dans la transformation de ces systèmes. Ansell et al. 

(2020) vont plus loin et, de façon plus incisive, invitent à réfléchir à la façon dont la scolarité 

pourrait faire plus que simplement évaluer et former les jeunes pour leur potentiel en tant que 

travailleurs, et s’employer plutôt à concrétiser un ensemble plus large de droits «au sein de 

l’éducation» (p. 34). 

Éducation à des systèmes alimentaires durables et inclusifs 

Les programmes d’éducation formelle relatifs aux systèmes alimentaires suivent souvent des 

modèles de causalité linéaires qui se concentrent sur une série limitée d’objectifs (rendement 

agricole, apport en micronutriments ou retour sur investissement, par exemple) (Jordan et al., 

2014). Pourtant, lorsqu’ils préparent les jeunes à des actions ou à des carrières dans le 

domaine de l’alimentation, les éducateurs doivent traiter des enjeux complexes que sont la 

viabilité écologique, la sécurité alimentaire et la sécurité sanitaire des aliments, la 

souveraineté alimentaire et l’évolution amorcée des systèmes alimentaires (transformation 

numérique, par exemple), auxquels s’ajoutent les questions de l’entreprenariat, de la 

rentabilité et des moyens d’existence. Cela demande que les programmes de formation 

s’intéressent aux nouvelles capacités, dispositions et compétences nécessaires pour prendre 

des mesures intégrées face aux problèmes complexes et imbriqués rencontrés dans les 

systèmes alimentaires (Hamm, 2009), ainsi qu’aux résultats à obtenir à l’issue de cet 

apprentissage, à savoir une pensée systémique, une capacité d’analyse critique, des 

compétences pratiques et des qualités de collaboration et de communication (Ebel et al., 

2020).  
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Face à cela, au cours de la dernière décennie, les programmes d’éducation formelle relatifs 

aux systèmes alimentaires mis en place dans nombreux pays, en Amérique du Nord, en 

Amérique latine et en Europe notamment, ont commencé à adopter une «perspective axée sur 

les systèmes alimentaires», amorcée dès l’enseignement primaire et secondaire et se 

poursuivant à l’université (Valley et al., 2018). Les nouveaux programmes d’éducation 

relatifs aux systèmes alimentaires durables aident les étudiants à comprendre les processus à 

l’œuvre dans l’ensemble de ces systèmes et favorisent la formation d’agronomes, de 

nutritionnistes, d’obtenteurs, d’analystes politiques et d’entrepreneurs du secteur alimentaire 

capables de «penser systèmes» (Jacobsen et al., 2012; Jordan et al., 2014; Valley et al., 

2018). Les programmes critiques d’éducation en matière de systèmes alimentaires traitent 

également de thèmes plus larges tels que la justice alimentaire, la souveraineté alimentaire et 

l’agroécologie (Meek et Tarlau, 2016) ainsi que d’autres formes d’agriculture résiliente 

climato-intelligente, des technologies fondées sur les données et des technologies numériques 

et d’autres formes d’agriculture durable (Rose et Chilvers, 2018). On peut observer 

l’importance croissante des programmes de formation en technologie alimentaire, 

transformation des aliments et agriculture cellulaire dans les programmes universitaires, par 

exemple, ainsi que des programmes relatifs à la nutrition, à la diététique et à la santé publique 

qui adoptent une approche systémique intégrée en mettant l’accent sur la nutrition 

fonctionnelle. La brochure du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 

récemment publiée intitulée «GEO-6 for Youth» (GEO-6 pour les jeunes) laisse prévoir que 

le passage à une économie verte va accroître la demande de personnes qualifiées dans les 

domaines de l’agriculture de conservation, de l’agriculture climato-intelligente, de 

l’agriculture biologique, de l’agriculture de précision et de l’agriculture urbaine (UNEP, 

2021). 

 

De plus en plus souvent, les programmes d’éducation formelle adoptent des formats 

d’apprentissage par l’expérience, dans le cadre d’une formation à une palette de pratiques 

agricoles «durables»: de l’agriculture conventionnelle à l’agriculture écologique, biologique 

ou agroécologique. Une formation technique à la fois formelle et expérientielle est offerte par 

l’intermédiaire des instituts agroécologiques d’Amérique latine (IALA) et dans plus de 

50 endroits dans le monde dans un réseau affilié à La Via Campesina (LVC, non daté). Ces 

programmes sont conçus pour aider les jeunes – qui ne s’orientent pas uniquement vers la 

production agricole, mais visent aussi des carrières dans la vulgarisation agricole, la 

surveillance de l’environnement et d’autres professions liées aux systèmes alimentaires – à 

prendre les voies de transition qui exigent davantage de connaissances que de capitaux 

(figure 9), comme un moyen d’aplanir les obstacles à la participation des jeunes à la 

production alimentaire. 
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Figure 9. Voies de transition vers des systèmes agricoles durables 

 

High (bio) diversity  
High dependence on ecological processes 

Forte (bio)diversité  
Forte dépendance à l’égard des processus 
écologiques 

Low (bio) diversity  
Low dependence on ecological processes 

Faible (bio)diversité  
Faible dépendance à l’égard des processus 
écologiques 

Natural – low level of human control  
Low food productivity 

Naturel – faible degré de contrôle par l’homme  
Faible productivité alimentaire 

Managed – high level of human control  
High food productivity 

Géré – fort degré de contrôle par l’homme  
Forte productivité alimentaire 

Capital intensive Forte intensité de capital 

Knowledge/Labour intensive Forte intensité de connaissance / de main-
d’œuvre 

Natural ecosystems Écosystèmes naturels 
Traditional farming systems Systèmes agricoles traditionnels 

Agroecological systems Systèmes agroécologiques 

Sustainably intensified systems Systèmes d’intensification durable 
Conventional agricultural systems Systèmes agricoles classiques 

Note: La figure illustre les différentes trajectoires, des écosystèmes naturels aux systèmes agricoles 
traditionnels, puis aux systèmes agricoles classiques (pratiquant largement la monoculture), qui 
prédominent, puis de ces derniers aux systèmes innovants, intensifiés de façon durable, et 
agroécologiques.  

Source: HLPE, 2019, p. 78. 

 

En France, le plan d’action Enseigner à produire autrement (L’Aventure du Vivant, 2020; 

Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, 2019a) encourage les établissements 

d’enseignement agricole à favoriser les transitions et l’agroécologie en réformant les 

programmes et la pédagogie et en créant des outils de démonstration et d’expérimentation. Le 

http://www.fao.org/3/ca5602fr/ca5602fr.pdf
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plan prévoit également les mesures de formation des formateurs nécessaires à la transition 

vers des systèmes de production plus durables. 

 

Comme le démontre le domaine de l’éducation à l’alimentation, en plein essor, les écoles 

sont des agents de socialisation essentiels – souvent en lutte contre les différents messages 

relayés par les supports publicitaires – lorsqu’il s’agit d’orienter les habitudes alimentaires 

des enfants et d’autres formes de participation aux systèmes alimentaires, y compris leurs 

aspirations concernant leur emploi futur (Rojas et al., 2011). Les programmes d’éducation à 

l’alimentation et de citoyenneté alimentaire menés dans les établissements primaires et 

secondaires visent à rétablir le lien entre les élèves et la source de leur alimentation, à utiliser 

l’alimentation pour enseigner d’autres matières (les jardins potagers scolaires, par exemple, 

servent de méthodes expérientielles pour enseigner la biologie, les mathématiques, la culture, 

la botanique, l’écologie, la nutrition et le changement climatique) et à «renforcer le lien entre 

l’école et la population locale» par le partage de connaissances entre enfants, parents, 

enseignants et membres de la communauté (Powell et Wittman, 2018).  

 

À titre d’exemple, citons le projet de promotion des jardins potagers scolaires et familiaux 

(School-Plus-Home Gardens Project – S+HGP) mené par le Centre régional de l’Asie du 

Sud-Est pour les études supérieures et la recherche en agriculture (SEARCA), en 

collaboration avec l’université des Philippines Los Baños (UPLB) et le bureau du Ministère 

de l’éducation dans la province de Laguna. Dans ce projet, les jardins potagers scolaires 

approvisionnent les programmes d’alimentation scolaire et servent de lieux de démonstration 

et de formation pour mettre le modèle du jardin potager nourricier à l’échelle des familles des 

élèves. Le programme vise à améliorer les connaissances des élèves et de leurs parents sur la 

nutrition dans l’alimentation familiale tout en réduisant les dépenses alimentaires des familles 

(Calub et al., 2019). Le cadre conceptuel du projet présente en contexte la façon dont les 

jardins potagers scolaires et familiaux peuvent contribuer aux objectifs de sécurité 

alimentaire et de nutrition et, de la même manière, aux économies du bien-être. 

 

Au Kirghizistan, un projet mis en œuvre conjointement par la FAO, l’Association mondiale 

des guides et des éclaireuses (WAGGGS) et l’Alliance mondiale jeunesse et Nations Unies 

(YUNGA) s’emploie à renforcer la sensibilisation et la participation des enfants à la 

conservation de la biodiversité. Pour atteindre ces objectifs, les enseignants du Kirghizistan 

se servent de méthodes ludiques et créatives, pratiquées individuellement ou en groupe, telles 

que le chant, le dessin ou la composition de poèmes (FAO, 2011b). Résultat, les élèves de ce 

pays, ceux de l’école secondaire AK-Beketov du district de Kemin dans la province de 

Tchouï par exemple, ont fait participer les membres de leur communauté à différentes 

activités: créer un jardin scolaire, planter des arbres et collecter de vieux papiers (FAO, 

2019b).  

 

Il reste que les programmes d’éducation formelle relatifs aux systèmes alimentaires, en 

particulier dans l’enseignement supérieur, sont souvent marqués par le cloisonnement des 

disciplines, manifeste dans les programmes d’agriculture traditionnelle, de science 

alimentaire, de science des végétaux, de biologie animale, d’économie et de nutrition (Jordan 

et al., 2014). De plus, ils ne sont pas toujours ouverts à tous les groupes sociaux. Garibay et 

Vincent (2018) se penchent sur le fait qu’aux États-Unis les étudiants de couleur demeurent 
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sous-représentés dans les cycles d’études universitaires traitant de l’environnement et de la 

durabilité ainsi que dans les carrières de l’environnement. Malgré le nombre croissant de ces 

programmes dans les établissements d’enseignement post-secondaire et les universités, 

beaucoup n’intègrent toujours pas les aspects de justice environnementale, qui mettent 

l’accent sur la répartition disproportionnée des dégâts environnementaux dont les populations 

à faible revenu et les populations de couleur font les frais (Garibay et al., 2016). Garibay et 

Vincent (2018) laissent entendre qu’il est probable qu’une meilleure prise en compte de la 

justice environnementale et de la participation des communautés dans les programmes 

d’enseignement consacrés à l’environnement et à la durabilité, ainsi qu’une plus grande 

diversité parmi les étudiants, aboutiraient à une augmentation du nombre d’étudiants de 

couleur inscrits dans ces programmes (Garibay et Vincent, 2018; Garibay, Ong et Vincent, 

2016). 

 

Les données récentes indiquent que le nombre de femmes poursuivant des études supérieures 

en agriculture est également bien inférieur à celui des hommes (Mukembo et al., 2017), et ce 

même dans des régions où les femmes sont quasiment aussi nombreuses que les hommes 

dans l’enseignement supérieur. En outre, on compte beaucoup moins de femmes dans les 

domaines scientifiques et ceux du génie, ce qui pèse également sur la planification et l’action 

publique en matière d’agriculture dans toutes les régions (GO-SPIN [Observatoire mondial 

des instruments de politique de science, de technologie et d’innovation], 2019). Ce fossé a été 

associé à toute une série de facteurs, y compris le manque de modèles féminins et les 

stéréotypes et préjugés sexistes (Enns et Martin, 2015). Ainsi, en Afrique subsaharienne, un 

quart seulement des étudiants inscrits à des cours ayant trait à l’agriculture au niveau post-

secondaire sont des femmes (Kruijssen, 2009), et celles-ci ne constituent que 20 pour cent 

des scientifiques employés par la plupart des organismes de recherche agronomique dans les 

pays du Sud (Beintema, 2006). Aux États-Unis, malgré la hausse de la représentation des 

femmes en agronomie entre 1979 et 2005, on observe toujours un déficit de leadership 

féminin dans les universités (Cho, Kang et Park, 2017). En Afrique subsaharienne, la pénurie 

de femmes agronomes (Beintema et Di Marcantonio, 2019; Kanté, Edwards et Blackwell, 

2013) a été attribuée au faible taux d’inscription et au taux élevé de déperdition scolaire 

(Beintema, 2006).  

 

Les efforts déployés pour encourager les filles à s’inscrire dans des matières scientifiques 

telles que l’agriculture dans l’enseignement élémentaire et secondaire pourraient favoriser 

une plus grande diversité dans les programmes d’études scientifiques des établissements 

d’enseignement post-secondaire et des universités, y compris dans les cours relatifs à la 

production alimentaire (World Bank, FAO et IFAD, 2009). Muñoz Sastre et Mullet (1992) 

postulent que les adolescents commencent à prendre conscience de leurs aspirations et de 

leurs intérêts professionnels dès 14 ans et que cet âge est une période particulièrement 

importante pour explorer une vaste palette de formations professionnelles (Super, 1990). De 

ce fait, certaines études donnent à penser que des changements systémiques dans les 

politiques, la gouvernance et les systèmes d’enseignement agricoles seront nécessaires pour 

soutenir une participation effective des femmes et des filles à l’agriculture et aux systèmes 

alimentaires dans le monde (e.g. Glazebrook, Noll et Opoku, 2020). Une formation des 

instructeurs eux-mêmes à la parité femmes-hommes faciliterait une prise de conscience 

précoce des multiples possibilités de carrière qu’offre l’agriculture, ce qui pourrait alors 
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soutenir la progression de la participation des femmes (Mukembo et al., 2017). Les échanges 

entre les étudiantes et des modèles et pairs de leur sexe peuvent aussi influer sur les 

aspirations professionnelles des premières (Kracke, 2002; World Bank, FAO et IFAD, 2009). 

Un nombre accru de femmes dans la recherche agronomique, par exemple, peut renforcer la 

sensibilité à la problématique femmes-hommes et l’inclusivité des travaux de recherche et, 

dans des contextes tels que l’Amérique latine, où les femmes tendent à suivre les conseils 

d’autres femmes, il est essentiel d’employer des femmes comme agentes de vulgarisation 

(Glazebrook, Noll et Opoku, 2020). Mukembo et d’autres notent que les déplacements sur le 

terrain – dans des organisations de recherche agronomique, des foires et des universités – 

prévus dans le cadre des programmes de formation des étudiants sont autant de possibilités de 

dialoguer et d’établir des liens avec des professionnels et des pairs partageant les mêmes 

intérêts (Mukembo et Edwards, 2016; Mukembo et al., 2014). Le développement de réseaux 

sociaux horizontaux entre des jeunes et des adultes réunis par des aspirations professionnelles 

similaires est une autre façon d’ouvrir des voies plus inclusives vers les métiers de 

l’agriculture et des systèmes alimentaires (Kruijssen, 2009).  

 

Encadré 14. Combler le fossé entre les femmes et les hommes dans la recherche agronomique 

L’organisation Femmes africaines dans la recherche et le développement agricoles (African 

Women in Agricultural Research and Development – AWARD) œuvre pour une prospérité 

ouverte à tous et conduite par l’agriculture en Afrique, en renforçant la production et la 

diffusion de travaux de recherche et d’innovations qui tiennent mieux compte de la 

problématique femmes-hommes. AWARD investit en faveur de scientifiques, d’institutions 

de recherche et d’entreprises agroalimentaires africaines pour que ces personnes physiques 

et morales puissent apporter des innovations répondant plus justement aux besoins et aux 

priorités de populations diverses le long des chaînes de valeur agricoles du continent 

(AWARD, 2021). 

 

Formation technique, professionnelle et expérientielle 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, l’enseignement et la formation techniques et 

professionnels ont adopté une approche appliquée et expérientielle, aussi bien dans les pays 

développés que dans les pays en développement. L’expression «enseignement et formation 

techniques et professionnels» (EFTP) désigne «toutes les formes et tous les degrés du 

processus d’éducation où interviennent, outre l’acquisition de connaissances générales, 

l’étude de techniques et de sciences connexes et l’acquisition de compétences pratiques, de 

savoir-faire, d’attitudes et d’éléments de compréhension en rapport avec les professions 

pouvant s’exercer dans les différents secteurs de la vie économique et sociale» (UNESCO, 

1989, p. 2). Mettant systématiquement l’accent sur une éducation aux fins de qualification 

professionnelle, les programmes d’EFTP des pays développés ont généralement été posés soit 

comme un additif à l’enseignement secondaire, soit, dans le contexte de l’enseignement post-

secondaire, comme une solution de remplacement de la formation universitaire. Pendant 

longtemps, dans les pays en développement, le positionnement de l’EFTP est resté moins 

clairement défini, les programmes et les institutions oscillant entre des solutions de 

remplacement de l’enseignement général primaire et secondaire (y compris dans des 

configurations d’enseignement non formelles comme la formation sur le terrain), des 
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formations professionnelles liées à un emploi particulier, ou des écoles professionnelles et 

des programmes diplômants plus traditionnels (King, 2012).  

 

D’après le Centre international UNESCO-UNEVOC, l’EFTP est susceptible de promouvoir 

une participation fructueuse des femmes au marché du travail, en leur permettant d’acquérir 

les compétences nécessaires pour aborder les métiers de l’avenir. Cette possibilité demeure 

toutefois douteuse dans certains secteurs professionnels, en particulier ceux qui nécessitent 

une formation en sciences, technologies, ingénierie et mathématiques (STIM). Dans la 

majorité des pays en développement, les femmes sont beaucoup moins susceptibles que les 

hommes de s’inscrire en EFTP, et encore moins dans les domaines des STIM 

(UNESCO-UNEVOC, non daté) (voir la figure 10).  

Figure 10. Participation des hommes et des femmes à différentes catégories de 

professions 

 
Plant & machine operations Conducteurs d’installations et de machines 

Crafts & tradework Métiers qualifiés de l’industrie et de l’artisanat 

Managers Directeurs, cadres de direction et gérants 

Elementary occupations Professions élémentaires 
Technicians and associate professionals Professions intermédiaires 

Skilled agricultural workers Agriculteurs et ouvriers qualifiés de 
l’agriculture 

Professionals Professions intellectuelles et scientifiques 

Clerical support workers Employés de type administratif 

Services and sales workers Personnel des services directs aux particuliers, 
commerçants et vendeurs 

Females Femmes 

Males Hommes 

 

Source: Adapté du site web du Centre international UNESCO-UNEVOC, d’après des 

données de l’OIT de 2017 (ILOSTAT, non daté). 
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L’idée que les programmes d’EFTP demeurent trop théoriques et «classiques» (Chea et 

Huijsmans, 2018) a conduit certains employeurs à renforcer «en interne» les compétences 

requises ou à créer activement des institutions d’EFTP privées ou commerciales, d’après 

Richard Hawkins, conseiller principal au Centre International pour la Recherche Agricole 

orientée vers le développement (ICRA), qui s’exprimait lors d’une séance plénière sur le 

thème «qualifier les jeunes africains» (Ligami, 2018). D’autres programmes d’apprentissage 

par l’expérience ont été élaborés pour renforcer la formation et la participation aux activités 

du secteur alimentaire dans lesquelles le renouvellement des générations est problématique 

(voir l’encadré 15).  

 

Encadré 15. Accès aux ressources et aux connaissances en matière de garde de troupeaux 

En Espagne, comme dans plusieurs autres pays européens, on a enregistré une hausse de 

l’offre et de la demande de formation de jeunes (futurs) gardiens de troupeaux. L’école des 

bergers créée en Catalogue et des initiatives similaires donnent forme à ce qui est considéré 

comme étant «le premier renouvellement des générations dans le monde de la garde de 

troupeaux depuis 40 ans». Pour quelques-uns, le retour à l’agriculture est vu comme une 

voie de sortie du chômage, mais pour la plupart il s’agit de vivre leur vie en accord avec 

leurs principes et leur intérêt pour la production d’aliments plus sains et produits 

localement. Les étudiants (autour de 20 par promotion) suivent deux mois de formation 

théorique et quatre mois de formation pratique dans des exploitations d’élevage en 

Catalogne et dans les Pyrénées françaises. Les étudiants viennent de Catalogne, mais aussi 

d’autres régions d’Espagne et d’autres pays. Beaucoup sont jeunes, autour de la trentaine. 

Outre la formation, l’école offre aux étudiants un accès à une banque foncière, un vivier 

d’emplois et des conseils sur la commercialisation de nouveaux produits agricoles et 

artisanaux. La proportion d’étudiantes a récemment atteint 41 pour cent, créant une rupture 

dans un secteur par ailleurs foncièrement masculin. Étant donné que près de 80 pour cent 

de ses étudiants se tournent vers l’élevage à l’issue de la formation, l’école joue un rôle 

primordial dans la revitalisation du secteur rural. Les anciens étudiants de l’école créent 

leur propre exploitation ou démarrent des projets à partir de zéro, ou travaillent comme 

bergers salariés durant la période de transhumance estivale (Alvado, 2018).  

 

L’État peut aussi jouer un rôle essentiel dans le soutien de l’apprentissage appliqué et de 

l’apprentissage expérientiel. Dans l’état de l’Andhra Pradesh, en Inde, le programme 

d’agriculture naturelle (Natural Farming Programme), programme à assise communautaire 

dirigé par l’état, noue des partenariats institutionnels, embauchant de jeunes diplômés des 

filières agricoles et les plaçant pour une période de trois ans dans des communautés afin 

qu’ils y travaillent, en collaboration avec les agriculteurs, à élaborer des méthodes et des 

pratiques qui soient à la fois adaptées au milieu et économiquement rentables. Ce type de 

subventions à l’embauche est au centre de la collaboration et du partenariat dans tous les 

systèmes de connaissances, formels et informels, (HLPE, 2019, p. 42). Au Maroc, la 

Stratégie nationale intégrée de la jeunesse (2015-2030), dont l’un des axes forts vise 

l’éducation et la formation, est un autre exemple d’intervention dirigée par l’État. Dans le 

secteur agricole, la formation et l’acquisition de connaissances s’inscrivent dans le plan 

Maroc vert, qui vise à renforcer les compétences techniques, professionnelles et managériales 

permettant aux jeunes d’intégrer la vie professionnelle (Kingdom of Morocco, n.d.). 
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La formation technique et professionnelle dans les domaines des sciences de l’alimentation et 

de la transformation des aliments est aussi de plus en plus souvent assurée par le secteur 

privé, aux prises avec le vieillissement de la main-d’œuvre et avec le fait que 

l’industrialisation du secteur alimentaire est actuellement perçue comme fournissant des 

emplois de piètre qualité. Certaines grandes entreprises ont posté des ambassadeurs de 

l’alimentation sur les campus universitaires en Europe et en Amérique du Nord pour 

«construire une image plus positive», tandis que d’autres ont créé des dispositifs 

d’apprentissage technique menant à des emplois de niveau post-secondaire dans les 

entreprises de transformation des aliments (West, 2016). Compte tenu de la tendance 

naissante à la numérisation, il est également vital de se pencher sur la fracture numérique 

matérielle là où l’ajout d’outils techniques d’apprentissage numérique dans les programmes 

dès les premières années d’école et jusque dans l’enseignement supérieur joue un rôle clé 

pour combler le fossé. Le projet Smart Farm Training for Employment (SFATE) définit les 

compétences informatiques que la transformation numérique de l’agriculture nécessite 

(tableau 5) (EIP-AGRI [Partenariat européen pour l’innovation agricole], 2019). 
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Tableau 5. Compétences informatiques requises pour mettre en œuvre une agriculture numérique 

Mise en œuvre d’une agriculture 

numérique 

Compétences informatiques et autres 

requises 

Internet des objets Technologies des capteurs, développement 

électronique, programmation des boîtiers 

électroniques de commande, impression-3D, 

systèmes de commande à distance, capteurs, 

technologies de commande et technologies 

robotiques 

Mise en place d’une infrastructure 

numérique 

Communication de données, installation et 

configuration d’un réseau 

Développement de logiciels, d’applications 

web et d’applications mobiles 

Analyse de données, programmation 

informatique, génie logiciel, électronique 

numérique, traitement et analyse de 

données, communication de données 

Réparation et entretien de matériel 

électronique 

Électronique numérique, développement 

électronique, matériel, technologies des 

capteurs 

Utilisation de drones Pilotage de drones, entretien 

Systèmes d’aide à la prise de décisions 

(suivi de la santé des cultures et agriculture 

de précision) 

Agriculture, analyse de données, traitement 

de données, systèmes d’information 

géographique (SIG) 

Hydroponie (y compris les systèmes 

hydroponiques verticaux automatisés) 

Physiologie des végétaux, chimie agricole, 

technologies des capteurs, analyse et 

communication de données, programmation 

Robotique agricole Traitement et analyse de données, système 

de commande à distance, technologies de 

l’automation, commande, capteurs, 

surveillance de robots 

Source: adapté de ERASMUS, 2019. 

 

Résumé 

Les jeunes participent à l’apprentissage en matière de systèmes alimentaires via leur 

rôle dans les transferts de connaissances entre générations et sous d’autres formes, en 

tant que producteurs de savoirs eux-mêmes et comme relais de connaissances au sein 

des réseaux sociaux et des institutions. Pour que tous les jeunes puissent participer aux 

systèmes alimentaires et que cette participation ait un sens et préserve leur dignité, il 

faut un modèle de connaissance inclusif et participatif de ces systèmes, qui respecte et 

reconnaisse diverses formes de systèmes de connaissances et entérine le fait que les 

jeunes sont des acteurs essentiels de ces systèmes de connaissances. 

 

Les rôles joués par les jeunes dans les systèmes de connaissances en matière 

d’alimentation, y compris dans les réseaux de connaissances autochtones et locales, 

doivent être appréhendés dans le contexte d’un accès croissant à un enseignement 

horizontal et expérientiel, à la fois formel et local, et à des réseaux d’échange de 

compétences et de connaissances, y compris via des plateformes et des réseaux 
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numériques innovants. Les systèmes éducatifs formels doivent permettre aux jeunes 

d’acquérir une pensée systémique, une capacité d’analyse critique et des connaissances 

théoriques et pratiques, afin qu’ils puissent aborder une palette d’activités 

professionnelles dans les systèmes alimentaires et, plus largement, jouer un rôle moteur 

dans la transformation de ces systèmes en quête de durabilité.  
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6. Innovation et technologie 

Le présent chapitre met en avant le rôle de l’innovation s’agissant d’associer d’anciennes et 

de nouvelles pratiques et procédures organisationnelles relatives aux systèmes alimentaires, 

en utilisant des formes de connaissance traditionnelles et diversifiées et en donnant un 

meilleur accès aux ressources et à des initiatives dynamiques d’éducation et de formation, 

comme indiqué aux chapitres précédents. Cette approche globale reconnaît qu’il faut 

impérativement s’intéresser aux composantes sociales, tout comme aux innovations 

technologiques, si l’on veut mieux faire participer les jeunes et favoriser une plus grande 

équité pour ce qui est de l’emploi et des moyens d’existence. Le chapitre aborde les sujets 

suivants: les liens entre innovation technologique et marché du travail, le rôle de l’innovation 

dans la transformation de la production alimentaire et des pratiques de conseil technique et de 

distribution en milieu rural, et les perspectives qu’offre le développement des entreprises à 

vocation sociale dans l’optique d’une élimination des obstacles à la participation des jeunes. 

 

Dans son rapport de 2019, le HLPE a défini l’innovation comme «le processus par lequel les 

individus, les communautés ou les organisations apportent des changements à la conception, 

à la production ou au recyclage des biens et des services [...]. L’innovation englobe les 

modifications des pratiques, des normes, des marchés et des dispositifs institutionnels 

susceptibles de favoriser de nouveaux réseaux de production alimentaire, de transformation, 

de distribution et de consommation qui pourront remettre en question l’état des choses» 

(p. 18). Cela étant dit, l’innovation est un processus non pas soudain mais continu, qui révèle 

de quelle façon les acteurs (en l’occurrence, les jeunes) peuvent exercer leur agencéité pour 

mettre au point ou adopter de nouvelles façons de faire. L’innovation dans les systèmes 

alimentaires est un processus dynamique qui permet aux agriculteurs, aux éleveurs pastoraux, 

aux pêcheurs, aux cuisiniers, aux détaillants et à d’autres parties prenantes des systèmes 

alimentaires d’améliorer la culture, la transformation, la distribution et la consommation des 

denrées alimentaires. Il peut s’agir de planter de nouvelles variétés végétales, d’associer les 

méthodes traditionnelles à des connaissances scientifiques modernes, d’appliquer des 

pratiques intégrées novatrices en matière de production et de traitement après récolte, ou 

encore d’établir de nouveaux liens avec les marchés qui soient plus efficaces et plus durables. 

Par exemple, les peuples autochtones ont mis au point des innovations, comme la rotation de 

cultures et les calendriers agricoles lunaires et solaires, en s’appuyant sur les connaissances 

tirées de leur relation étroite avec la terre et l’environnement; dans ces cas, l’innovation 

dépend fortement de l’apprentissage intergénérationnel – les connaissances étant transmises 

surtout par la tradition orale d’une génération à la suivante – et s’enracine chez les 

travailleurs familiaux et communautaires (Huambachano, 2019b; McGregor, 2004; Nemogá, 

2019). À cet égard, l’innovation devrait être appréhendée à partir de la vaste palette de 

connaissances et de pratiques de l’ensemble des acteurs des systèmes alimentaires, de façon à 

encourager l’innovation sociale, c’est-à-dire des progrès pour le bien de l’humanité et non au 

service de seuls intérêts lucratifs (HLPE, 2012, 2019). 

 

Comme le révèle le présent chapitre, l’innovation technologique est à double tranchant: elle 

peut créer, mais aussi détruire des possibilités d’emploi pour les jeunes. On examinera dans 

les pages qui suivent quelles sont les solutions qui existent pour promouvoir des innovations 

qui tiennent compte des jeunes et favorisent le droit de ces derniers au travail décent et à la 

protection contre le chômage dans les systèmes alimentaires (IFPRI, 2019). Comment les 

innovations peuvent-elles véritablement contribuer à la transition vers des systèmes 

alimentaires inclusifs et durables et donner de meilleures chances aux jeunes de participer à 

ces systèmes de façon productive? Les auteurs du rapport considèrent que les innovations 
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doivent être évaluées selon leur accessibilité et leur influence sur les facteurs interdépendants 

qui façonnent les systèmes alimentaires à tous les niveaux, y compris leurs effets fortuits 

potentiels sur les structures écologiques et sociales. 

Définition du rôle des jeunes dans l’innovation sociale au service de la durabilité des 

systèmes alimentaires 

L’innovation sociale se traduit par une évolution des idées, des valeurs, des rôles et des 

relations, et peut aussi prendre la forme de modèles organisationnels novateurs et hybrides 

qui permettent de générer et d’appliquer des solutions nouvelles aux problèmes sociaux et 

écologiques, solutions dont les retombées positives sont partagées avec l’ensemble de la 

communauté (Tracey et Stott, 2017). Ces modèles sont mis en œuvre dans des contextes 

publics, communautaires et privés et ont pour objectif fondamental de «transformer des 

habitudes» qui ont jusqu’alors abouti à des systèmes alimentaires non durables et non 

inclusifs. L’innovation sociale va donc bien au-delà de l’objet des études sur l’innovation, qui 

ont traditionnellement mis l’accent sur de nouvelles méthodes de génération de profit dans le 

contexte des entreprises et des marchés privés (Tracey et Stott, 2017), et peut se présenter 

sous diverses formes: monnaie basée sur le temps ou autre type d’économie de troc, 

entreprises sociales et communautaires ou encore initiatives de financement, de 

commercialisation et de développement à assise communautaire. Dans le cadre de régimes de 

propriété, de réseaux, d’organisations et d’initiatives de création de connaissances, les 

innovations «sociales» encouragent les personnes à adopter des comportements qui favorisent 

la convivialité et la résolution collaborative des problèmes (Anderson, 2020, p. 31; Haxeltine 

et al., 2018).  

 

D’après Glover et Sumberg, la plupart des jeunes, simplement parce qu’ils sont jeunes, 

participeront aux systèmes alimentaires et interagiront avec ceux-ci en ayant moins 

d’expérience, de connaissances et de compétences que les adultes et, dans la plupart des cas, 

moins de pouvoir (2020, p. 10). Cela remet en question l’idée couramment admise selon 

laquelle les jeunes sont des innovateurs par excellence. Par exemple, l’emploi des jeunes est 

fréquemment promu dans les politiques et les interventions de développement compte tenu de 

certaines idées universellement acceptées, comme l’idée que les jeunes auraient plus le sens 

de l’innovation et de l’entrepreneuriat que d’autres groupes d’âge, mais ce lien qui est établi 

entre jeunes et innovation reste du domaine de la conjecture (Ripoll et al., 2017). À ce sujet, 

Sumberg et Hunt (2019) concluent qu’il n’y a aucune preuve manifeste qu’il existe une 

corrélation simple ou directe entre l’âge et une plus forte propension à innover. Par ailleurs, 

les données issues d’études sur l’adoption des technologies ne sont pas concluantes 

(Chamberlin et Sumberg, 2021).  

  

En parallèle, les nouvelles technologies se multiplient rapidement et se diffusent de plus en 

plus, ce qui crée à la fois des conditions favorables et des obstacles possibles au traitement 

équitable, aux droits et à l’agencéité des jeunes dans les systèmes alimentaires. Par exemple, 

l’essor des technologies de l’information et des communications (TIC), qui permettent de 

diffuser l’information et les connaissances, peut donner les moyens aux jeunes de contourner 

certains des aspects qui les excluent le plus dans les instituts de recherche et d’enseignement 

et dans les forums de diffusion et de création de connaissances. L’amélioration de l’accès aux 

TIC peut permettre de résoudre les difficultés d’accès, comme les obstacles financiers et 

physiques à la fréquentation de l’école, qui peuvent avoir pour causes le sexe, le statut 

socioéconomique et d’autres formes de différences sociales et d’asymétries de pouvoir entre 
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les générations en ce qui concerne la transmission et la réception des savoirs. Elle peut 

également créer des espaces où les jeunes peuvent devenir des «créateurs de connaissances» 

et des «relais de savoirs» dans leurs communautés, ce qui favorise des formes de savoir plus 

inclusives et participatives qui contribuent au développement d’une «démocratie du savoir» 

(Pimbert, 2018).  

 

Bien que les jeunes, en tant que catégorie de population, soient largement considérés comme 

étant des acteurs et des consommateurs des médias en ligne, ces ressources ne sont pas 

accessibles de la même façon pour tous les jeunes, et la fracture numérique ainsi créée peut 

exacerber les inégalités. Lombana-Bermudez et al. (2020) se sont penchés sur les trois 

niveaux de ces fractures numériques: accès inégal aux TIC et aux infrastructures 

numériques; développement inégal des compétences nécessaires pour accéder aux services 

numériques et les utiliser; répartition inégale des avantages de la participation au monde 

numérique. Il est probable que ces inégalités creuseront celles qui existent déjà dans les 

sociétés et sur le marché du travail, que ce soit au niveau socioéconomique, racial ou entre les 

femmes et les hommes. D’autres préoccupations demeurent. Ainsi, lorsqu’ils participent au 

monde numérique, les jeunes voient leur attention et leurs données être exploitées à des fins 

commerciales, notamment au moyen des publicités et contenus ciblés qui leur sont adressés 

(Lombana-Bermudez et al., 2020). 

Liens entre innovation technologique et marché du travail 

Les liens entre l’innovation technologique et la création d’emplois sont, comme beaucoup 

d’autres aspects structurels qui touchent les jeunes dans les systèmes alimentaires, influencés 

par des facteurs propres au contexte, comme l’accès à l’éducation et à la formation 

professionnelle (Khatun et Saadat, 2020) et la disponibilité et l’accessibilité des 

infrastructures numériques (par exemple, Mehrabi et al., 2020). Un autre facteur propre au 

contexte qu’il faut prendre en compte est le sexe; les femmes sont sous-représentées aussi 

bien dans les secteurs où l’automatisation devrait supprimer des emplois (comme la 

fabrication et la construction) que dans les domaines des sciences, de la technologie, de 

l’ingénierie et des mathématiques (STIM) et des TIC, où les possibilités d’emploi technique 

pourraient se multiplier, ce qui exigerait un niveau de maîtrise des outils informatiques plus 

élevé que jamais (UN ESC [Conseil économique et social de l’ONU], 2018).  

  

Les technologies qui peuvent potentiellement causer des suppressions massives d’emplois, 

peu ou moyennement qualifiés, dans l’agriculture et d’autres branches des systèmes 

alimentaires sont déjà disponibles (Kucera, 2017), bien que les craintes de suppressions 

d’emplois dues à de nouvelles technologies qui remplaceraient la main-d’œuvre humaine par 

des méthodes d’agriculture de précision et des robots doivent encore largement être 

confirmées. Toutefois, au vu de l’évolution à laquelle on a assisté depuis plus d’un siècle, peu 

d’éléments portent à l’optimisme et laissent penser que les technologies à faible coefficient 

de main-d’œuvre faciliteront le plein emploi grâce à une réduction du temps de travail qui 

créerait plus de possibilités d’emploi tout en laissant plus de temps libre (Friedman, 2017; 

Keynes, 2010).  

 

Par exemple, une estimation suggère que près de la moitié des emplois aux États-Unis 

d’Amérique risquent d’être automatisés au moyen de matériel commandé par ordinateur dans 

les 10 à 20 prochaines années (Frey et Osborne, 2017), et une autre révèle que plus de la 

moitié des emplois dans cinq pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
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(ASEAN) (Cambodge, Indonésie, Philippines, Thaïlande et Viet Nam) risquent fortement 

d’être remplacés par des technologies automatisées (Chang, Rynhart et Huynh, 2016). Le 

recours à l’automatisation et à la robotique pour récolter des denrées alimentaires se 

développe en particulier dans les contextes où la main-d’œuvre manque. Si la mécanisation 

agricole n’est pas une solution nouvelle à la pénurie de main-d’œuvre, Carolan (2020) fait 

remarquer que le nombre d’heures de travail humain nécessaires pour cultiver une acre de 

maïs aux États-Unis d’Amérique est passé de 38 heures en 1900 à 10 heures en 1960. 

D’autres baisses des besoins en main-d’œuvre sont attendues dans les systèmes agricoles à 

grande échelle et axés sur la culture de produits de base en raison des progrès réalisés dans la 

mécanisation et l’agriculture de précision. Par exemple, le recours aux systèmes de traite 

robotisée devrait augmenter de 20 à 30 pour cent chaque année aux États-Unis d’Amérique 

dans un avenir proche (Mulvany, 2018, cité dans Carolan, 2020). Rotz et al. (2019) ont 

constaté qu’un nombre considérable d’emplois occupés par des travailleurs migrants dans la 

récolte, le conditionnement et la transformation de denrées alimentaires avaient été supprimés 

du fait de l’automatisation et du besoin en main-d’œuvre plus qualifiée. Ces tendances 

montrent que des compétences plus spécialisées sont aujourd’hui requises, d’où une 

augmentation de la demande de travailleurs qui sont capables d’assurer le fonctionnement et 

la maintenance de capteurs et de robots. Les programmes de formation, notamment 

professionnelle, évoqués au chapitre 5 doivent donc couvrir la programmation informatique, 

l’agronomie et la gestion d’entreprise dans une économie numérique.  

  

Au vu de la segmentation par âge des marchés du travail, l’automatisation devrait avoir des 

répercussions différentes sur les jeunes travailleurs. Ces derniers sont plus susceptibles à la 

fois d’occuper des emplois plus automatisables et d’être affectés, dans le cadre de ces 

emplois, à des tâches de niveau débutant qui sont plus sujettes à l’automatisation (ILO, 

2020b). Par exemple, aux États-Unis d’Amérique, près de la moitié des jeunes travailleurs 

âgés de 16 à 24 ans qui sont employés dans le secteur de la préparation alimentaire et de la 

restauration ont des métiers qui sont jugés fortement automatisables, contre seulement 

34 pour cent des travailleurs adultes (Muro, Maxim et Whiton, 2019). Lorsque 

l’automatisation peut entraîner des suppressions d’emplois, les jeunes ont plus de risques 

d’être renvoyés, car leur licenciement coûte moins cher et ils sont généralement 

surreprésentés dans l’emploi informel (ILO, 2020b). 

  

L’innovation technologique a également provoqué une plus grande «informalisation» de 

nombreux emplois dans l’économie à la tâche: c’est par exemple le cas pour les travailleurs 

dans les services de transport et de livraison de nourriture par application mobile, qui sont 

considérés dans de nombreuses régions comme des sous-traitants indépendants et non comme 

des salariés (Schor, 2020; UN ESC, 2018). Face à la reconfiguration des marchés du travail 

dans de nombreuses régions du monde dotées de systèmes politiques et économiques 

néolibéraux, les débouchés qui s’offrent à beaucoup de jeunes qui entrent sur le marché du 

travail sont de plus en plus liés à ces plateformes numériques qui servent d’intermédiaire et 

où le travail est de plus en plus informel, la rémunération faible, les avantages sociaux limités 

et la précarité de l’emploi élevée (Anwar et Graham, 2020; Churchill, Ravn et Craig, 2019; 

MacDonald et Giazitzoglu, 2019). 

Innovation technologique et évolution de la production alimentaire 

Nous vivons une époque où les innovations technologiques dans la production et la 

distribution de denrées alimentaires émergent rapidement. Les outils numériques – en 



132 

 

particulier ceux qui facilitent l’accès à l’information – pourraient grandement contribuer à 

améliorer l’efficience, l’équité et la durabilité environnementale des systèmes alimentaires en 

réduisant les coûts des transactions entre vendeurs et acheteurs, en élargissant l’accès aux 

marchés et à des sources de connaissances plus riches, et en fournissant des éléments 

factuels, comme des prévisions sur le climat et les marchés, pour aider les agriculteurs à 

prendre des décisions (World Bank, 2019). 

  

D’autres avancées technologiques récentes comme les nouvelles techniques de 

transformation des aliments – y compris l’agriculture cellulaire qui sert à produire des 

substituts de la viande (Stephens et al., 2018), et l’agriculture urbaine et verticale (culture 

hydroponique, aquaponique et aéroponique) – sont des pistes à explorer pour créer des 

emplois dans les systèmes alimentaires périurbains et ruraux, et peuvent donc être 

intéressantes pour les jeunes. De telles innovations demandent toutefois beaucoup de capital 

et d’énergie et exigeront donc des investissements non négligeables de la part de sources 

publiques et privées (voir le chapitre 6). 

  

Dans le cas des utilisateurs qui ont accès aux TIC ainsi qu’aux connaissances et au capital 

nécessaires pour exploiter des infrastructures de production alimentaire faisant appel à de 

grands volumes de données, les mégadonnées et les analyses de la chaîne 

d’approvisionnement peuvent fournir des indications en temps réel ou presque, le temps que 

les données soient reçues et traitées; grâce à ces analyses actualisées des conditions 

météorologiques, du sol, du climat et des marchés, les utilisateurs peuvent mieux comprendre 

les interactions entre les différentes composantes du système (Sandeepanie, 2020). Par 

exemple, une méta-analyse réalisée par Fabregas et al. (2019) a révélé que la diffusion de 

conseils en matière d’agriculture par l’intermédiaire de technologies mobiles en Afrique 

subsaharienne et en Inde avait permis d’accroître les rendements de 4 pour cent et avait fait 

augmenter de 22 pour cent les chances que les intrants agrochimiques recommandés soient 

adoptés. En Inde, l’application Fisher Friend Mobile a permis de renforcer la sécurité et 

d’accroître la productivité des artisans pêcheurs (Anabel et al., 2018). 

 

Pourtant, les agriculteurs pauvres en ressources sont ceux qui profitent le moins de l’accès 

aux mégadonnées et aux technologies mobiles; dans de nombreux pays d’Afrique, moins de 

40 pour cent des ménages agricoles ont accès à internet, et le coût des données reste prohibitif 

(Mehrabi et al., 2020). Beaucoup de plateformes de mégadonnées utilisées pour l’agriculture 

de précision et l’«agriculture intelligente» ont été conçues et commercialisées à l’intention 

des grandes exploitations industrielles qui peuvent tirer parti d’une automatisation à grande 

échelle. Au vu des investissements en capital considérables requis pour lancer des 

innovations fondées sur les TIC dans les domaines de la production alimentaire et de la 

diffusion de conseils, d’aucuns craignent que la prestation de services agricoles et 

l’innovation fondée sur les TIC continuent dans les faits d’être privatisées aux fins de la vente 

d’intrants agricoles. 

  

Ces innovations technologiques récentes commencent à faire l’objet de débats, notamment 

l’agriculture numérique qui dépend de drones et de capteurs connectés à des satellites et 

placés sur le matériel agricole, comme les tracteurs, ainsi que la biotechnologie au service de 

la phytogénétique. On s’intéresse en particulier à leurs incidences sur la répartition des 

avantages et à leurs conséquences sociales et écologiques involontaires, qui dépendent 

beaucoup du contexte (Rotz et al., 2020; Clapp et Ruder, 2020). Certains spécialistes, par 

exemple, suggèrent que la biotechnologie peut apporter beaucoup à l’agriculture durable 

(Fraser et al., 2016; Singh et Mondal, 2018) et que la technologie numérique peut faciliter la 
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prise de décisions des exploitants et la fourniture d’intrants pour les systèmes de production 

alimentaire à fort coefficient de capital (Trendov, Varas et Zeng, 2019). D’éminents 

spécialistes de la justice alimentaire et environnementale (Gliessman, 2015; Howard, 2015; 

Huambachano, 2018; Kloppenburg, 2004; Rosset et Martínez-Torres, 2012; Nazarea, 

Rhoades et Andrews-Swann, 2017) ont quant à eux appelé à la prudence concernant 

l’utilisation de certaines de ces innovations agricoles. Ils préviennent que les cultures 

transgéniques et génétiquement modifiées peuvent perturber la biodiversité et menacer les 

moyens d’existence des peuples autochtones et des populations locales qui dépendent de sols 

en bonne santé pour se nourrir (Fitting, 2006; Stone, 2007; Stone et Glover, 2017). D’autres 

encore avancent qu’une plus grande réglementation est nécessaire (Montenegro de Wit, 

2020) et que les jeunes doivent bénéficier d’un plus grand appui de la part des institutions et 

en matière de renforcement des capacités afin de pouvoir contrôler l’utilisation de ces 

technologies, protéger la diversité génétique des cultures et veiller à la souveraineté des 

données. 

 

Comme dans le cas de tout progrès technique, c’est le contexte qui déterminera entièrement 

quels sont les risques et avantages qui pourraient découler de l’innovation technologique et 

de la transformation numérique et quels sont les jeunes qui seront concernés par ces risques et 

avantages. Par conséquent, comme le disent Hilbeck et Tisselli, la première question à se 

poser lorsqu’on évoque la transformation numérique de l’agriculture est de savoir de quelle 

forme d’agriculture il s’agit: conventionnelle, industrielle, écologique, traditionnelle, ou un 

mélange de toutes ces formes ou de certaines d’entre elles. (Hilbeck and Tisselli, 2020, p. 59) 

Par exemple, le passage au numérique dans les systèmes agroécologiques exige d’adopter une 

approche complètement différente de celle appliquée actuellement par les acteurs de 

l’agriculture conventionnelle. En utilisant cinq des dix éléments de l’agroécologie définis par 

la FAO (2019c), Hilbeck et Tisselli ont résumé les différences apparentes entre les modes 

conventionnels/techno-industriels et agroécologiques de transformation numérique, comme 

on peut le voir au tableau 6. 

 

Tableau 6: Comparaison des modes de transformation numérique dans l’agriculture écologique et 

techno-industrielle 

Agroécologique Techno-industrielle 

Diversité: applications TIC adaptées au 

contexte et facilement accessibles. 

Outils numériques «universels»; modèles 

d’activité novateurs fondés sur les données 

et les plateformes. 

Création collaborative et diffusion de 

connaissances: les agriculteurs participent à 

la création de plateformes technologiques. 

Solutions conçues par des «experts» dans le 

cadre d’une approche descendante; 

agriculteurs considérés comme des sources 

d’information aux fins de l’exploration de 

données. 

Résilience: outils et plateformes TIC solides 

et adaptables, créés en collaboration avec les 

agriculteurs. 

Agriculteurs vulnérables et dépendants 

d’intrants externes préétablis (données, 

énergie, TIC). 

Valeurs humaines et sociales: les 

agriculteurs sont les seuls propriétaires des 

outils, des méthodes et des données. 

Les agriculteurs sont considérés comme 

étant inefficaces: on utilise des algorithmes 

et des dispositifs TIC pour faire le travail à 

leur place. 
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Économie circulaire et solidaire: l’accent 

est mis sur des principes de réciprocité et de 

non-concurrence qui bénéficient à la société. 

Modèle d’investissements visant des 

résultats et des retours rapides. 

Source: Tableau adapté de Hilbeck et Tisselli, 2020. 

 

Une bonne connaissance de ces différences apparentes pourrait contribuer à élargir, plutôt 

qu’à restreindre, l’accès aux solutions novatrices dans l’agriculture numérique – comme 

l’agriculture de précision, l’intelligence artificielle, la télédétection, la technologie des 

chaînes de blocs, l’internet des objets, les TIC, la détection et l’estimation de la distance par 

la lumière (lidar) et les solutions de traçabilité (Clercq, Vats et Biel, 2018) – et réduire les 

inégalités dans le domaine de l’accès à l’information, aux savoirs, aux technologies et aux 

marchés (World Bank, 2019). On pourrait ainsi aider les jeunes à surmonter un grand nombre 

des difficultés qu’ils rencontrent habituellement pour tirer des moyens d’existence des 

systèmes alimentaires (comme on l’a vu précédemment au moyen d’exemples aux chapitres 4 

et 5).  

 

Dans le même esprit, de nouvelles approches populaires de mise en commun des données se 

développent, et les réseaux de jeunes s’en servent de plus en plus pour militer dans le 

domaine des données. Par exemple, la prolifération d’appareils intelligents et de nano-

ordinateurs, comme le Raspberry Pi, a créé une culture de l’autonomie, dans laquelle les 

exploitants agricoles peuvent acheter des appareils standard relativement peu onéreux et les 

assembler eux-mêmes en suivant des didacticiels établis par la communauté d’usagers et 

proposés en accès libre (sous forme de vidéos ou d’instructions écrites) sur des plateformes 

en ligne (voir, par exemple, les réseaux comme FarmHack et Gathering for Open Agricultural 

Technology). FarmHack est un réseau d’agriculteurs qui partage des connaissances sur le 

droit à la réparation des appareils et sur les pratiques permettant d’atténuer la dépendance aux 

machines, aux logiciels et aux capteurs principalement détenus et gérés par des entreprises 

multinationales (Carolan, 2017). De même, les médias sociaux permettent de diffuser des 

informations sur les produits agricoles et leur commercialisation et d’aider les acteurs des 

systèmes alimentaires à surmonter certains obstacles dans la filière alimentaire ou les chaînes 

de valeur et à s’affranchir de contraintes géographiques. Un autre exemple est celui 

d’InfoAmazonia, une plateforme qui met en relation des journalistes, des spécialistes des 

données et des personnes qui militent pour les droits fonciers, en vue de lutter contre la 

dépossession de terres et les déplacements au Brésil (Fraser, 2020). Des femmes autochtones 

brésiliennes mettent également à l’essai le recours aux drones pour cartographier et protéger 

leurs terres, et d’autres communautés utilisent l’imagerie satellite pour surveiller la 

déforestation causée par le secteur agroalimentaire (Nyeléni Forum for Food Sovereignty 

[Forum pour la souveraineté alimentaire de Nyeléni], 2019, p. 3) Les solutions de traçabilité 

qui utilisent les mégadonnées et la technologie des chaînes de blocs peuvent également servir 

à déterminer la source des denrées alimentaires et même donner des informations sur la 

main-d’œuvre qui a participé à la production de ces denrées (Rotz et al., 2019). La chute 

rapide des coûts des capteurs environnementaux et la disponibilité accrue de TIC moins 

onéreuses (sachant qu’il reste tout de même des fractures numériques régionales) ont 

également stimulé l’intérêt pour l’agronomie numérique chez les petits exploitants et chez 

d’autres agriculteurs qui ont recours à des systèmes agroécologiques plus complexes et 

diversifiés. 

 

Toutefois, d’aucuns craignent que les avantages de nombre de ces avancées technologiques 

rapides ne favorisent surtout l’intégration verticale qui s’opère actuellement et le contrôle 
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exercé par de grandes entreprises privées, ce qui pourrait pénaliser encore plus les petits 

producteurs, y compris les jeunes. Des agriculteurs du monde entier se sont dits préoccupés 

par la collecte des données sur leurs exploitations par les entreprises agroalimentaires 

multinationales, qui utilisent ensuite ces données à des fins commerciales et promotionnelles 

(Fraser, 2020). La concentration croissante des services de vente au détail et de livraison de 

denrées alimentaires en ligne dépend d’analyses de données qui rendent rapidement compte 

de l’évolution de la demande pour ensuite l’orienter. Les incidences se font rapidement 

ressentir le long de la chaîne d’approvisionnement, au niveau des travailleurs dans les 

entrepôts, des distributeurs et des agriculteurs. Ces travailleurs des systèmes alimentaires sont 

les «oubliés» de la révolution numérique et peuvent finir par être encore plus marginalisés et 

tenus à l’écart des débouchés commerciaux traditionnels et des consommateurs. 

Innovation sociale et développement des entreprises à vocation sociale au service de 

systèmes alimentaires fondés sur des valeurs 

Les pôles alimentaires, les systèmes alimentaires coopératifs et les marchés de producteurs 

dirigés par des jeunes viennent ébranler la concentration des chaînes d’approvisionnement 

alimentaire dans le cadre d’un mouvement qui vise à mettre ces chaînes davantage à la portée 

des jeunes qui ont un accès limité au capital. Les pôles alimentaires relient des individus et 

des groupes d’agriculteurs, des consommateurs et d’autres entrepreneurs des systèmes 

alimentaires afin qu’ils puissent mettre en commun la production alimentaire, la 

commercialisation et la distribution des denrées et les infrastructures de transformation des 

aliments. Ces efforts sont orientés vers le renforcement à long terme des économies locales et 

régionales de l’alimentation et des moyens d’existence connexes, plutôt que vers la rentabilité 

à court terme (Dimitri et al., 2011; Levkoe et al., 2018). Les pôles alimentaires offrent un 

contexte institutionnel et des infrastructures qui facilitent le partage des coûts des ressources 

physiques et numériques (comme pour la création d’une boutique en ligne, la 

commercialisation, la publicité et les espaces d’entreposage et de conditionnement), ainsi que 

le partage des connaissances et des ressources qui permettent d’accéder à différents marchés. 

Le partage des ressources visant à faciliter la création de valeur et l’accès à de nouveaux 

réseaux de consommateurs peut éliminer certains des obstacles liés au capital et aux 

connaissances qui se dressent devant les jeunes lorsqu’ils essaient d’accéder à des circuits 

concentrés de commercialisation de produits alimentaires. En donnant accès aux marchés aux 

agriculteurs qui débutent et aux jeunes agriculteurs, les systèmes alimentaires locaux 

contribuent aussi à faire en sorte que les terres continuent d’être exploitées à des fins de 

production agricole (O’Hara, 2011) et restent ainsi disponibles pour de futurs agriculteurs. 

 

Bien que les coopératives agricoles et les marchés de producteurs ne soient pas nouveaux, ils 

ont traditionnellement une portée locale et comprennent un ensemble défini de membres qui 

prennent des décisions communes pour la gestion des ressources, y compris financières, et 

qui partagent les bénéficies et les risques qui en découlent. L’innovation réside dans 

l’utilisation plus poussée de ces modèles de marché décentralisé pour résoudre des questions 

sociales plus générales liées à la sécurité alimentaire, à la nutrition et à la durabilité 

environnementale. En témoigne par exemple la multiplication des «pôles alimentaires», une 

innovation sociale qui suit le modèle axé sur les valeurs des coopératives traditionnelles, mais 

de façon plus décentralisée encore. Les acteurs jouent différents rôles en fonction de leurs 

intérêts, de leurs ressources et de leurs objectifs multiples et interdépendants. Les pôles 

alimentaires sont des entreprises à vocation sociale qu’il est généralement plus facile 
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d’intégrer et de quitter que des coopératives traditionnelles. Ils peuvent relier des entreprises 

alimentaires régionales, des groupes d’achat en gros et des exploitants qui pratiquent une 

agriculture écologique, de manière à faciliter la réalisation d’objectifs communs en matière 

de sécurité alimentaire, de santé publique et de conservation de l’environnement (Food 

Connect Shed, 2020). On peut citer en exemple la coalition Youth Farmers’ Market (YFM), 

qui collabore depuis plus de dix ans avec Denver Urban Gardens (DUG), Slow Food Denver 

(SFD) et diverses écoles primaires publiques de Denver, en vue d’encourager des 

changements sociaux en mettant en œuvre des programmes de jardinage scolaire dans les 

écoles publiques de la ville (Denver Youth Farmers’ Market Coalition, 2021). Ces pôles 

alimentaires favorisent des changements dans la société en sensibilisant le public au fait qu’il 

est important de cultiver des denrées alimentaires et en appuyant et en gérant des systèmes 

alimentaires locaux. Les marchés de jeunes producteurs contribuent à promouvoir la 

nutrition, montrent de quelle façon préparer des repas sains en partenariat avec des chefs 

cuisiniers locaux et renforcent les capacités et le rôle moteur des communautés. Ces 

initiatives aident ainsi à créer des communautés résilientes et à faire progresser la justice 

économique. 
  

Un autre exemple d’innovation sociale qui encourage l’économie du partage numérique est le 

réseau Open Food Network (encadré 16). Celui-ci appuie des systèmes de commercialisation 

à assise communautaire afin de lutter contre la concentration des systèmes alimentaires, en 

mettant les outils numériques au service du bien social (De Schutter, 2019). 
  

Encadré 16: Open Food Network, une innovation sociotechnique au service d’économies de 

l’alimentation locales 

Open Food Network est un logiciel libre et un réseau qui facilite les activités des 

entreprises alimentaires indépendantes à assise communautaire. Fondé en 2012 en 

Australie, le réseau s’étend maintenant à neuf pays, dont l’Afrique du Sud, la Belgique, le 

Canada et la France. Les agriculteurs peuvent utiliser la plateforme pour lancer leurs 

magasins en ligne, créer des pôles et des collectifs alimentaires, élargir la portée des 

marchés traditionnels de producteurs grâce à la vente en ligne et partager des 

connaissances et des ressources, et tout cela très facilement. Le réseau est fondé sur des 

valeurs plutôt que sur la recherche du profit; son logiciel est donc distribué sous une 

licence qui prévoit un usage partagé: il n’appartient pas à une seule entité mais à la 

communauté. L’équipe mondiale de développement du logiciel rassemble du personnel 

spécialisé et des bénévoles qui se consacrent à mettre constamment à jour les 

fonctionnalités en ligne afin de donner accès à des débouchés commerciaux plus résilients 

et mieux adaptés aux besoins régionaux, en particulier dans le contexte de la covid-19. 

  

Un petit exploitant et boulanger australien qui utilise Open Food Network résume le 

potentiel de ces nouvelles filières de commercialisation non conventionnelles de la façon 

suivante: «L’objectif [...] est d’accroître la transparence et de donner aux gens des outils 

qui leur permettent de savoir d’où vient leur nourriture, tout en créant de nouveaux circuits 

de distribution – tellement nouveaux qu’ils contournent complètement les chaînes 

d’approvisionnement conventionnelles [...]. L’idée selon laquelle une entreprise doit 

absolument prendre de l’expansion est dépassée. Prendre de l’expansion signifie créer des 

distorsions sur le marché [...]. Cela veut dire pousser de petites entreprises à mettre la clé 

sous la porte, sans se rendre compte que celles-ci contribuent à créer des communautés et 

des quartiers dynamiques et aident des ménages à subsister. Pourquoi se lancer dans cette 

voie? Plutôt que de chercher à se développer, mieux vaut chercher à s’entraider, car tout le 

monde en ressort largement gagnant» (citation tirée de Carolan, 2017).  
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Dans une démarche axée sur la diversité, la création collaborative, le partage de 

connaissances, le respect de valeurs et l’économie solidaire, des mouvements sociaux 

agraires mettent à profit la mise en commun des données et d’autres innovations 

sociotechnologiques afin de protéger leurs moyens d’existence, leurs savoirs bioculturels 

traditionnels et la souveraineté des données.  

 

Résumé 

L’innovation axée sur les jeunes au service de systèmes alimentaires durables suppose 

que l’on associe d’anciens et de nouveaux systèmes de connaissance et de pratiques à un 

accès plus équitable aux ressources et aux infrastructures technologiques, mais aussi à 

des modèles de gouvernance et d’organisation plus démocratiques et plus inclusifs. Les 

technologies numériques peuvent contribuer à «élargir la démocratie du savoir» et à 

améliorer l’accès aux avantages potentiels d’une agriculture reposant sur les données, 

mais les fractures numériques actuelles peuvent désavantager les jeunes, en particulier 

ceux qui n’ont pas accès à des niveaux suffisamment élevés de capital financier. Il sera 

également crucial de faire en sorte que l’innovation et l’automatisation contribuent à 

créer, plutôt qu’à supprimer, des possibilités d’emploi si l’on veut exploiter ces 

nouvelles technologies pour favoriser la participation et l’emploi des jeunes dans les 

systèmes alimentaires. De même, concernant les possibilités d’emploi offertes par les 

plateformes numériques, il est indispensable d’améliorer les conditions de travail, la 

stabilité de l’emploi et les conditions d’accès aux avantages sociaux. Enfin, les 

innovations sociales qui servent à partager les ressources et à renforcer les économies 

régionales de l’alimentation et les moyens d’existence connexes viennent de plus en plus 

combler les lacunes créées par le manque d’investissements publics dans les 

infrastructures de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. 
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Conclusion 

Les auteurs du présent rapport défendent l’idée selon laquelle il est nécessaire de positionner 

les jeunes au cœur de la transformation des systèmes alimentaires. La participation et 

l’emploi des jeunes dans des systèmes alimentaires durables doivent être considérés à la fois 

comme un objectif à atteindre et un moyen pour opérer une transformation radicale des 

systèmes alimentaires, réaliser les ODD et instaurer des économies du bien-être.  

Le rapport fait un tour d’horizon des données disponibles concernant les politiques, les 

pratiques et les programmes qui visent à remédier aux inégalités structurelles afin d’aider 

concrètement les jeunes à prendre une part active dans la construction des systèmes 

alimentaires durables de demain. Il met en évidence les principes fondamentaux qui 

sous-tendent la réalisation de cette transformation, à savoir les droits, l’équité, l’agencéité et 

la reconnaissance du rôle que jouent les jeunes, individuellement et collectivement, en tant 

qu’agents du changement. Il souligne qu’il est tout aussi important d’adopter une approche 

relationnelle, adaptée au contexte, qui tienne compte des questions d’intersectionnalité 

propres aux jeunes, de la diversité des rôles et des aspirations des jeunes et des dynamiques 

intergénérationnelles entre jeunes et moins jeunes, notamment du point de vue du transfert 

des connaissances et des ressources. 

 

Par ailleurs, il ressort du rapport que de nombreux systèmes alimentaires ne fournissent pas 

des emplois décents et valorisants et ne donnent pas aux travailleurs la possibilité de gagner 

convenablement leur vie. L’analyse des effets de la pandémie de covid-19 sur les emplois 

dans les systèmes alimentaires – qui relèvent d’un secteur d’activité parmi les plus 

vulnérables face aux perturbations et aux crises – a également démontré qu’il fallait se 

pencher de toute urgence sur les politiques relatives au marché de l’emploi et à la 

gouvernance pour améliorer les conditions d’emploi des jeunes et la demande de 

main-d’œuvre jeune de manière à promouvoir des moyens d’existence stables et des 

conditions de travail équitables. L’amélioration de l’accès aux ressources – notamment à la 

terre, à l’eau, aux forêts, à la main-d’œuvre, aux connaissances, à l’information, à la 

vulgarisation, aux financements, au crédit, aux marchés, aux technologies et aux institutions 

d’appui – est également indispensable si l’on entend favoriser une participation active et 

suivie des jeunes aux systèmes alimentaires. Des politiques et programmes de redistribution 

et un appui en faveur des transferts de richesses, de terres et de connaissances – y compris au 

profit d’entreprises innovantes et coopératives au sein des systèmes alimentaires et 

d’investissements dans des infrastructures régionales partagées de la chaîne 

d’approvisionnement alimentaire – sont nécessaires pour lutter contre les inégalités et jeter 

les bases qui permettront aux jeunes de réaliser leur agencéité dans les systèmes alimentaires 

et au-delà. 

 

L’analyse de questions ayant trait aux connaissances, au patrimoine bioculturel, à 

l’apprentissage intergénérationnel et à l’innovation – considérée comme l’association de 

systèmes de connaissances et de pratiques anciens et nouveaux – s’est avérée essentielle pour 

comprendre en quoi les programmes éducatifs formels et informels contribuaient à la 

participation des jeunes aux systèmes alimentaires. L’éducation relative aux systèmes 

alimentaires durables peut commencer dans l’environnement familial et se poursuivre tout au 

long de l’enseignement primaire, secondaire et universitaire. L’enseignement expérientiel, la 

formation technique et professionnelle, la participation à des réseaux de connaissances 

locales et autochtones et l’amélioration de l’accès aux technologies et infrastructures de 

l’information et de la communication propres à résorber les fractures numériques jouent un 

rôle primordial s’agissant de doter les jeunes d’une pensée systémique, d’une capacité 



139 

 

d’analyse critique et de connaissances théoriques et pratiques afin qu’ils puissent aborder une 

palette d’activités professionnelles dans les systèmes alimentaires   

 

À la lumière des constatations exposées dans le présent rapport, ce dernier chapitre énonce 

des recommandations concernant les politiques, les institutions et les approches à mettre en 

place pour créer un environnement favorable à la participation et à l’emploi des jeunes dans 

un secteur agricole et des systèmes alimentaires durables. Différents domaines d’action sont 

proposés pour les pouvoirs publics, la société civile, les organisations d’agriculteurs et de 

travailleurs, le secteur privé, les mouvements sociaux et les jeunes eux-mêmes, de sorte que 

tous agissent de concert pour encourager la participation inclusive, équitable, productive et 

gratifiante des jeunes au renouveau de l’agriculture et des systèmes alimentaires. 

 

 

Il est fondamental de prendre en considération les points de vue des jeunes dans les cadres 

normatifs, législatifs et institutionnels des organismes internationaux 

(intergouvernementaux), des gouvernements et des acteurs étatiques, des organisations et 

institutions de la société civile, ainsi que de leurs branches consacrées aux jeunes. 

L’application des politiques peut être régulièrement améliorée dès lors qu’on travaille avec 

les jeunes, qu’on leur propose des espaces de participation et qu’on tient compte des 

expériences, des besoins propres au contexte local et des aspirations des jeunes dans 

l’élaboration et l’évaluation des politiques. 

Un large éventail d’initiatives et d’instruments mondiaux qui existent déjà peuvent faciliter 

l’élaboration de politiques de nature à améliorer la participation et l’emploi des jeunes dans 

les systèmes alimentaires. Souvent, les jeunes font partie des principaux groupes visés par ces 

instruments mondiaux de politique générale (voir l’annexe). Pourtant, dans de nombreux cas, 

la façon dont les pouvoirs publics utilisent et mettent en œuvre ces cadres mondiaux – qu’il 

s’agisse de conventions juridiquement contraignantes des Nations Unies ou de déclarations 

ou de directives volontaires des Nations Unies – est loin d’être adéquate. Les États et autres 

niveaux de gouvernance institutionnelle doivent être mis face aux responsabilités qui leur 

incombent pour ce qui est de la concrétisation des droits. Cela facilitera l’application de 

politiques et de programmes qui sont plus adaptés aux difficultés intersectionnelles, 

intergénérationnelles, propres au contexte et relatives aux droits qui touchent les systèmes 

alimentaires régionaux et le positionnement des jeunes dans les paysages politiques et 

économiques. Les jeunes d’aujourd’hui souhaitent à la fois participer aux processus officiels 

d’élaboration des politiques et explorer les espaces décisionnels hors de la sphère formelle. 

Des mesures devraient venir encourager le développement de la vie sociale et culturelle en 

renforçant la collaboration intragénérationnelle et intergénérationnelle et en facilitant la 

participation et le rôle moteur des jeunes dans les organisations rurales et/ou urbaines. 

Les politiques qui ciblent les jeunes définissent souvent leurs bénéficiaires en fonction d’un 

groupe d’âge donné. En vue de mieux épauler les jeunes dans les systèmes alimentaires, il 

faut les considérer non pas uniquement selon leur âge, mais aussi selon la place qu’ils 

occupent dans des relations et des hiérarchies transversales (intersectionnelles) organisées 

suivant la génération, le sexe, la classe sociale, la culture, l’appartenance ethnique et 

différentes formes de connaissance et d’apprentissage. Les auteurs du rapport soulignent 

également que le groupe d’âge et la position sociale des jeunes sont amenés à évoluer. Les 

politiques axées sur les jeunes en matière d’éducation, de participation et d’emploi dans les 
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systèmes alimentaires devraient être régulièrement examinées et révisées, sur la base des 

résultats et des enseignements tirés de précédentes interventions. En parallèle, ces politiques, 

notamment celles qui établissent des infrastructures et des dispositifs de protection sociale, 

doivent être clairement mises en lien avec les politiques et programmes destinés à celles et 

ceux qui sont entrés dans l’âge adulte. Enfin, compte tenu du fait que la jeunesse est une 

notion relative, les jeunes devraient être ciblés par les politiques à la fois comme un groupe 

indépendant et par rapport à d’autres citoyens plus âgés ou plus jeunes. 

Pour résumer, il est possible de favoriser l’agencéité, l’équité et les droits dont jouissent les 

jeunes par des politiques et des programmes qui encouragent très tôt l’engagement civique et 

politique des jeunes générations, prennent au sérieux leurs difficultés par rapport aux plans 

d’action en place et créent les conditions structurelles propices à leur participation. Il est 

indispensable de procéder de cette manière si l’on veut créer des environnements propices à 

la participation des jeunes, où les politiques, programmes et autres initiatives sont faits non 

pas pour les jeunes, mais négociés avec les jeunes dans le cadre d’une collaboration 

horizontale intergénérationnelle fondée sur le partage du pouvoir. 

Les recommandations en matière de politiques qui sont formulées dans le présent rapport 

s’articulent autour de cinq domaines d’action transversaux, dont les modalités de mise en 

œuvre seront déterminées par les structures et processus dynamiques qui influent sur la 

participation et l’emploi des jeunes dans les systèmes alimentaires dans divers contextes: 

• offrir un environnement propice aux jeunes en tant qu’agents du changement; 

• garantir des moyens d’existence dignes et valorisants; 

• renforcer l’équité et les droits d’accès aux ressources; 

• améliorer les connaissances, l’éducation et les compétences; 

• encourager l’innovation durable. 
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Recommandations en matière de politiques 

Offrir un environnement propice aux jeunes en tant qu’agents du changement 

Droits 

• Garantir la concrétisation du droit à l’alimentation et du droit de travailler dans 

des conditions de sécurité et d’hygiène pour tous les jeunes, et veiller à l’absence de 

discrimination fondée sur l’origine, la nationalité, la race, la couleur de peau, 

l’ascendance, le sexe, l’orientation sexuelle, la langue, la culture, la situation 

matrimoniale, la propriété, le handicap, l’âge, les opinions politiques ou autres, la 

religion, la naissance ou le statut économique, social ou autre. 

• Mettre en œuvre les instruments mondiaux de politique générale existants, prendre 

part aux initiatives en cours qui facilitent les processus relatifs aux politiques qui 

incluent expressément les jeunes pour promouvoir l’action en faveur du bien-être, 

de la sécurité alimentaire, des droits fonciers et du développement des systèmes 

alimentaires, et créer des mécanismes de responsabilité dans la législation pour tout 

ce qui précède. 

Participation et gouvernance 

• Encourager la participation et le rôle moteur des jeunes dans les organisations 

rurales et/ou urbaines (y compris les organisations de travailleurs, d’agriculteurs et 

de pêcheurs, les coopératives et les organisations de femmes), encourager l’adhésion 

des jeunes à des syndicats et éliminer les obstacles à la participation aux fins d’un 

véritable dialogue social sur des interventions globales au niveau des systèmes 

alimentaires. 

• Reconnaître la pluralité et la diversité des points de vue que les jeunes peuvent 

apporter dans le cadre de la transition vers des systèmes alimentaires durables; 

garantir et encourager la participation active, sur un pied d’égalité et sans 

discrimination des jeunes aux mécanismes de gouvernance formels intéressant la 

sécurité alimentaire et la nutrition et à d’autres instances de décision à tous les 

niveaux (par exemple, société civile, secteur privé, CSA, forums nationaux et locaux 

d’élaboration des politiques). 

Instruments de politique générale et réglementations 

• Veiller à ce que les politiques axées sur les jeunes tiennent compte des relations et 

des hiérarchies transversales (intersectionnelles) et contribuent ainsi à améliorer 

l’équité et l’accès aux ressources, indépendamment de la génération, du sexe, de la 

classe sociale, de la culture, de l’appartenance ethnique et de la citoyenneté. 
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• Renforcer le suivi et les statistiques du travail au moyen d’indicateurs appropriés 

qui permettent de mieux rendre compte des tendances relatives à l’emploi et aux 

salaires des jeunes, en veillant à consigner, outre la situation au regard du marché du 

travail et la profession principale, les données relatives aux combinaisons études-

travail, au travail informel, au travail migrant et aux emplois multiples. 

• Améliorer les données disponibles sur les différentes formes de participation des 

jeunes aux systèmes alimentaires, notamment en faisant participer les jeunes aux 

recherches sur une alimentation adéquate et saine et aux espaces de prise de décisions 

et de gouvernance, de façon à orienter une élaboration dynamique des politiques sur la 

participation des jeunes. 

• Les autorités nationales et régionales, la société civile et les mécanismes du secteur 

privé devraient examiner et réviser régulièrement les politiques ciblant les jeunes 

aux fins de l’éducation, de la participation et de l’emploi dans les systèmes 

alimentaires, en faisant fond sur les résultats et les enseignements tirés de sources de 

données améliorées et de précédentes interventions. 

• Promouvoir la participation des jeunes à la surveillance et à la réglementation 

environnementales, aux transitions agroécologiques et à d’autres initiatives visant à 

préserver la base de ressources naturelles (terres, forêts, eaux) pour les générations 

futures, sur la base d’un examen systématique des conséquences sociales, 

économiques et environnementales des pratiques d’utilisation des terres 

existantes. 

Infrastructures et protection sociale 

• Améliorer le niveau de vie et réduire la vulnérabilité des jeunes au moyen de 

dispositifs de protection sociale fondés sur les droits humains, qui s’inscrivent dans 

une approche équitable axée sur l’égalité femmes-hommes et l’inclusion sociale. 

• Veiller à ce que les jeunes aient accès à des infrastructures et à des services 

essentiels (assainissement, éducation formelle et informelle, services de santé, 

infrastructures, services énergétiques, technologies de l’information et de la 

communication et connexion internet haut débit, services de vulgarisation) dans le 

continuum rural-urbain, de façon à leur assurer, ainsi qu’à leurs enfants, un bon 

niveau de vie. 

• Répondre aux besoins alimentaires et nutritionnels des enfants et des adolescents, 

notamment au moyen de repas scolaires, de programmes publics de nutrition et d’une 

agriculture intégrant l’enjeu nutritionnel, ainsi que par un renforcement des 

connaissances en matière d’alimentation. 
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Garantir des moyens d’existence dignes et valorisants 

Politiques axées sur le marché du travail 

• Veiller à ce que les politiques relatives à l’emploi et au marché du travail et les 

interventions concernant la demande de main-d’œuvre, y compris les programmes 

publics en faveur de l’emploi, ciblent expressément les jeunes. Ces politiques 

peuvent non seulement contribuer à créer des emplois pour les jeunes, mais aussi 

directement faciliter les transitions vers des systèmes alimentaires durables en 

restaurant la base de ressources naturelles, en renforçant les infrastructures 

sociales et physiques et en soutenant les marchés territoriaux et la sécurité 

alimentaire. 

• Mettre en œuvre des politiques actives du marché du travail qui soient exhaustives 

en vue d’accroître l’employabilité des jeunes et d’améliorer la performance de 

ces derniers en matière d’emploi dans les systèmes alimentaires, au moyen d’un 

ensemble d’interventions comprenant, par exemple, une aide à la recherche d’emploi, 

des services de placement professionnel, des programmes de formation et 

d’amélioration des compétences, des équivalences d’emploi, d’un accompagnement 

en matière d’entrepreneuriat et des incubateurs d’entreprises, ainsi que des mesures 

axées sur la demande afin de créer des débouchés professionnels. 

• Faciliter la transition de l’école à la vie active et l’entrée sur le marché du travail, en 

collaboration avec les secteurs privé et public, par exemple au moyen de programmes 

de subventions salariales ciblant les jeunes dans le secteur privé (formel), et garantir 

l’accès équitable à ces programmes pour les femmes et les hommes, quelles que 

soient leur appartenance ethnique et leur citoyenneté. 

Législation et gouvernance en matière d’emploi 

• Améliorer le droit et la réglementation du travail de façon à établir des seuils et 

des garanties explicites concernant le salaire minimum vital et les conditions de 

travail dans tous les types d’activités économiques pratiquées dans les systèmes 

alimentaires, en tenant compte du travail informel et de l’économie à la tâche, ainsi 

que des jeunes travailleurs migrants. Il s’agit notamment de réduire l’exposition aux 

risques et de favoriser la santé au travail, de fournir des équipements de protection 

personnelle, de garantir des horaires de travail raisonnables et de mettre en place un 

système d’assurance chômage. Faire en sorte que les travailleurs du secteur 

agricole et du secteur de la pêche soient désormais couverts par les lois et les 

mesures de protection existantes en matière d’emploi. 
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• Mettre au point des programmes de protection sociale qui prennent en 

considération et compensent les contributions non rémunérées que les jeunes 

apportent aux systèmes alimentaires dans le cadre du travail reproductif et des 

activités de bénévolat et de développement communautaire. Étudier des moyens de 

légitimer et de valoriser les soins domestiques, en particulier ceux pratiqués par les 

jeunes femmes dans le cadre des systèmes alimentaires (par exemple, en mettant en 

place des services publics de garde d’enfants, des subventions pour congé parental et 

d’autres services communautaires payés). 

• Renforcer la gouvernance du travail afin qu’elle soit plus adaptée aux jeunes, en 

appuyant les systèmes d’inspection du travail dans les secteurs et les professions où 

les jeunes sont plus présents, comme les emplois temporaires, les stages et 

apprentissages et les emplois de niveau débutant. Faciliter la surveillance au niveau 

local et d’autres formes de contrôle du respect de la législation relative au travail 

et des droits des travailleurs, notamment au moyen de campagnes de sensibilisation, 

de formation et d’éducation et d’une aide à l’affiliation syndicale. 

Mesures d’incitation et financement social 

• Reconnaître la pluralité des activités exercées par les jeunes dans les systèmes 

alimentaires et créer un environnement porteur en la matière. Offrir des 

possibilités de tous types qui permettent aux jeunes d’exercer un emploi dans la 

dignité et dans des conditions décentes, seuls ou au sein de coopératives, que ce soit 

en tant qu’entrepreneurs, travailleurs rémunérés ou travailleurs indépendants. 

• Encourager l’entrepreneuriat des jeunes dans des cadres individuels et collectifs 

au moyen d’instruments novateurs de financement social et de redistribution des 

ressources, y compris grâce à des services de mentorat, à des initiatives de partage 

des terres et des infrastructures et à des programmes de dons. 

• Recourir à des mesures d’incitation pour promouvoir l’agroécologie et d’autres 

techniques novatrices dans les systèmes alimentaires, que ce soit au niveau des 

technologies, des pratiques ou des modalités organisationnelles, dans l’objectif 

explicite de créer de nouveaux emplois décents et d’améliorer la qualité des 

emplois existants au profit des jeunes. 

Renforcer l’équité et les droits d’accès aux ressources 

Accès aux ressources naturelles et productives 

• Promouvoir la conception, l’examen et l’exécution de programmes et de politiques 

qui favorisent les droits des jeunes ruraux d’accéder à la terre, aux semences, à la 

biodiversité, aux pêcheries et aux forêts et de conserver et de protéger ces 

ressources en appliquant les orientations données dans les instruments internationaux. 

Veiller à la reconnaissance des droits fonciers légitimes, en particulier concernant 

les terres autochtones et coutumières détenues collectivement, notamment en adoptant 

une réforme agraire. 
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• Adopter des mesures juridiques et des réglementations qui facilitent le transfert 

intergénérationnel de ressources naturelles et productives et d’autres entreprises 

liées aux systèmes alimentaires (traitement, vente au détail, distribution, éducation 

alimentaire et nutritionnelle, etc.) en facilitant les successions et les démarrages 

d’entreprises. 

• Favoriser, par des mesures d’incitation, la création et le bon fonctionnement de 

coopératives et d’autres organisations qui facilitent l’accès des jeunes agriculteurs 

aux avoirs productifs comme les outils, les machines, le matériel pour l’agriculture 

et la pêche, les installations de stockage et de réfrigération, le matériel destiné au 

traitement et aux opérations après récolte et après capture et les nouvelles 

technologies adaptables. 

Accès au financement 

• Promouvoir le développement et la disponibilité de services financiers abordables et 

inclusifs (fonds directs, taux d’intérêt favorables, transferts monétaires, subventions 

ciblées, microcrédit et autres programmes de crédit, capital initial, assurance) et de 

services de conseil (vulgarisation, formation) adaptés aux besoins des jeunes 

agriculteurs et d’autres travailleurs indépendants des systèmes alimentaires. 

• Adopter des politiques favorables aux initiatives lancées par des jeunes (par 

exemple, allégements fiscaux, accès facilité aux instruments financiers et aux 

nouvelles technologies, incubateurs qui aident les jeunes à mieux prendre part aux 

marchés et à des activités à valeur ajoutée de divers types). 

• Offrir un appui et une assurance aux investissements à impact collectifs locaux et 

aux programmes de financement coopératif et souple afin d’aider les entreprises 

dirigées par des jeunes. 

Accès aux marchés 

• Améliorer les infrastructures publiques partagées (irrigation, installations de 

traitement et de conditionnement, mesures de sécurité sanitaire des aliments, marchés 

physiques et virtuels, zonage et réglementation favorables, routes reliant les marchés 

urbains et ruraux, et capitaux initiaux) au profit des nouveaux marchés informels 

qui promeuvent des chaînes d’approvisionnement alimentaire courtes afin 

d’accroître les revenus et de lever les obstacles à l’entrée des jeunes producteurs, 

entrepreneurs et négociants. 

• Faciliter la création d’incubateurs, d’outils numériques et de niches commerciales, 

ainsi que de programmes de certification et de majoration des prix pour les 

produits issus de l’agroécologie, du commerce équitable ou de l’agriculture 

biologique ou dotés d’une appellation d’origine, et d’autres programmes en faveur de 

l’écologie et du bien-être des animaux afin de permettre aux jeunes d’accéder et de 

participer à des chaînes d’approvisionnement alimentaire durables. 
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• Renforcer les marchés publics et d’autres formes de marchés structurés et 

intermédiés, comme les programmes dits «de la ferme à l’école» et les programmes 

publics de nutrition, au profit d’entreprises durables dirigées par des jeunes, en 

pratiquant des prix justes et transparents. 

Améliorer les connaissances, l’éducation et les compétences 

• Promouvoir l’actualisation des programmes de formation pour les professions et 

les nouveaux emplois dans les systèmes alimentaires qui exigent un large éventail 

de compétences (y compris numériques), comme les nutritionnistes, les éducateurs en 

matière d’alimentation, les prestataires de services de vulgarisation et de conseil et les 

accompagnateurs agricoles, tout en veillant à ce que les innovations technologiques 

n’entraînent pas de suppressions d’emplois à grande échelle. 

• Faire participer les jeunes aux recherches sur les systèmes alimentaires durables et la 

conservation des ressources, et renforcer les possibilités offertes aux jeunes de 

participer à des partenariats de recherche à assise communautaire en mettant au 

point des méthodes qui intègrent différentes formes de savoir et de communication. 

• Encourager l’enrichissement et la réforme des programmes d’enseignement aux 

niveaux primaire et secondaire afin qu’ils couvrent les besoins et les pratiques à 

prendre en compte pour transformer les systèmes alimentaires, notamment 

l’agroécologie, l’éducation en matière d’alimentation, les systèmes alimentaires 

et la santé. 

• Revoir les programmes de formation professionnelle en vue de nouer des 

partenariats entre la population locale, les acteurs de l’éducation et les entreprises sur 

la base d’évaluations collaboratives des besoins locaux, une attention particulière 

étant accordée aux points d’entrée qui sont les plus intéressants pour les jeunes, 

comme la production agroécologique, la nutrition et la diététique, les filières 

alimentaires, la commercialisation et l’éducation relative aux systèmes 

alimentaires. 

• Promouvoir les échanges intergénérationnels et intragénérationnels 

d’informations, de connaissances et de pratiques (y compris l’échange direct de 

données d’expérience) au moyen d’un accompagnement par des mentors, des 

personnes modèles et des pairs, en complément des programmes éducatifs formels. 

• Encourager les jeunes à pratiquer l’agroécologie et à recourir à d’autres 

innovations durables en établissant des liens entre les connaissances locales 

(traditionnelles et intergénérationnelles) et des programmes de formation et 

d’enseignement horizontaux et formels, ainsi que des services de vulgarisation et de 

conseil, afin d’améliorer la résilience de l’agriculture, des systèmes d’exploitation 

agricole et des systèmes alimentaires face aux chocs environnementaux et sociaux. 
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Encourager l’innovation durable 

• Promouvoir une innovation sociale qui valorise et diffuse les connaissances 

intergénérationnelles et autochtones et qui stimule la recherche et l’enregistrement 

des savoirs concernant les systèmes alimentaires durables. 

• Appuyer la fourniture, dans les zones rurales et urbaines, de services de conseil et 

de vulgarisation adaptés aux jeunes, notamment au moyen de nouvelles plateformes 

de partage de l’information. 

• Renforcer les compétences numériques des jeunes travailleurs et de celles et ceux 

qui passent des études au monde du travail, dans le cadre de stratégies durables et 

novatrices en matière d’agriculture urbaine, périurbaine et rurale. 

• Investir dans les infrastructures numériques et les infrastructures 

complémentaires non numériques dans les zones rurales et reculées afin que celles-

ci jouissent d’une bonne connectivité; prévoir le passage au numérique des activités 

d’organismes publics spécialisés dans l’agriculture; renforcer les compétences 

numériques des travailleurs du secteur public pour faciliter le changement. 
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Annexe: Principaux instruments de politique générale faisant une large place aux 

enjeux en matière de droits, d’équité et d’agencéité touchant les jeunes 

DÉCLARATIONS DES NATIONS UNIES 

Convention des Nations Unies 

relative aux droits de l’enfant 

1989 Cette Convention, la première à porter spécifiquement sur les 

droits de l’enfant, est fondée sur les quatre principes suivants: 

1. la non-discrimination; 2. l’intérêt supérieur de l’enfant; 3. le 

droit à la survie et au développement de l’enfant; 4. la prise en 

considération des opinions de l’enfant. 

Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples 

autochtones 

2007 Articles 21 et 22: «Une attention particulière est accordée aux 

droits et aux besoins spéciaux des anciens, des femmes, des 

jeunes, des enfants et des personnes handicapées autochtones 

dans l’application de la présente Déclaration.» 

Observation générale nº 20 

(2016) sur la mise en œuvre 

des droits de l’enfant pendant 

l’adolescence 

2016 Cet instrument met l’accent sur l’adolescence et fournit aux 

États des orientations sur la conception et la mise en œuvre de 

lois, de politiques et de services visant à promouvoir le 

développement global des adolescents d’une manière qui soit 

compatible avec la réalisation de leurs droits et à faire 

respecter le fait que leurs capacités évoluent.  

Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des paysans et 

des autres personnes 

travaillant dans les zones 

rurales 

2018 Dans le cadre de l’application de cette déclaration, il est 

demandé aux États de porter une attention particulière aux 

droits et aux besoins des jeunes, y compris de donner la 

priorité à l’accès des jeunes à la terre et aux autres ressources 

naturelles. 

Résolution 2535 du Conseil de 

sécurité de l’ONU sur la 

jeunesse, la paix et la sécurité 

2015 Cette résolution souligne qu’il est nécessaire de promouvoir 

l’emploi des jeunes dans les États Membres de l’ONU dans le 

cadre des programmes de prévention, de désengagement et de 

réinsertion. 

Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des 

femmes 

1979 Dans cette convention, il est demandé aux États d’appliquer 

des lois visant à éliminer toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes, de veiller à garantir le respect des 

principes d’égalité d’accès et d’égalité des chances pour les 

femmes dans la vie économique et politique, y compris dans 

les domaines de l’éducation, de la santé et de l’emploi, et de 

défendre leurs droits en matière de procréation. 

  

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
http://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
http://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
http://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsqIkirKQZLK2M58RF%2f5F0vH%2bg0BeHNYSXl2ulaeIW9Y1VpLxMUN7I08w%2bf%2byFshKsuF8BdZsAvqJwWwt2zdmKUR6%2fjWpaSdTTgJgwjhc9lyG
https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsqIkirKQZLK2M58RF%2f5F0vH%2bg0BeHNYSXl2ulaeIW9Y1VpLxMUN7I08w%2bf%2byFshKsuF8BdZsAvqJwWwt2zdmKUR6%2fjWpaSdTTgJgwjhc9lyG
https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsqIkirKQZLK2M58RF%2f5F0vH%2bg0BeHNYSXl2ulaeIW9Y1VpLxMUN7I08w%2bf%2byFshKsuF8BdZsAvqJwWwt2zdmKUR6%2fjWpaSdTTgJgwjhc9lyG
https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsqIkirKQZLK2M58RF%2f5F0vH%2bg0BeHNYSXl2ulaeIW9Y1VpLxMUN7I08w%2bf%2byFshKsuF8BdZsAvqJwWwt2zdmKUR6%2fjWpaSdTTgJgwjhc9lyG
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr
https://undocs.org/fr/S/RES/2535(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2535(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2535(2020)
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
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DIRECTIVES VOLONTAIRES 

Directives volontaires du 

Comité de la sécurité 

alimentaire mondiale (CSA) à 

l’appui de la concrétisation 

progressive du droit à une 

alimentation adéquate dans le 

contexte de la sécurité 

alimentaire nationale 

2005 Dans ces directives, il est demandé aux États d’encourager et 

de promouvoir la participation active des jeunes dans la mise 

au point de toutes sortes de stratégies relatives à la production 

agricole et alimentaire. 

Directives volontaires du CSA 

pour une gouvernance 

responsable des régimes 

fonciers applicables aux terres, 

aux pêches et aux forêts dans 

le contexte de la sécurité 

alimentaire nationale 

2012 Ces directives font la promotion de droits fonciers équitables et 

d’un accès équitable aux terres, aux pêches et aux forêts, 

notamment pour les jeunes, par l’adoption de mesures 

concrètes, y compris des mesures d’émancipation, en 

reconnaissant que l’égalité entre les individus puisse devoir 

passer par la reconnaissance des différences qui existent entre 

eux. 

Directives volontaires du CSA 

visant à assurer la durabilité de 

la pêche artisanale dans le 

contexte de la sécurité 

alimentaire et de l’éradication 

de la pauvreté 

2014 Dans ces directives, il est demandé aux États de garantir un 

accès aux écoles et aux autres établissements d’enseignement 

qui soit conforme aux besoins des communautés d’artisans 

pêcheurs pour que les jeunes puissent bénéficier d’emplois 

rémunérés et décents, en respectant les choix de carrière de 

chacun et l’égalité des chances pour tous les enfants et les 

jeunes. 

Directives volontaires du CSA 

sur les systèmes alimentaires 

et la nutrition 

2020 Ces directives demandent aux États, aux organisations 

intergouvernementales, au secteur privé et aux autres parties 

intéressées de mobiliser, d’encourager et d’habiliter les jeunes, 

en tenant compte de leur diversité, afin de favoriser leur 

participation active aux systèmes alimentaires, en facilitant 

leur accès à la terre, aux ressources naturelles, aux intrants, aux 

outils, aux informations, aux services de vulgarisation et de 

conseil, aux services financiers, à l’éducation, à la formation et 

aux marchés, et de préconiser leur inclusion dans les processus 

décisionnels, conformément à la législation et aux 

réglementations nationales. Elles leur demandent également de 

renforcer les liens entre les zones rurales et urbaines. 

RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE DE POLITIQUES DU COMITÉ DE LA SÉCURITÉ 

ALIMENTAIRE MONDIALE 

Investir dans la petite 

agriculture en faveur de la 

sécurité alimentaire et de la 

nutrition 

2013 Le CSA préconise dans ces recommandations d’intervenir de 

manière ciblée sur le plan des politiques, entre autres dans les 

domaines de l’égalité d’accès à l’éducation, de la 

reconnaissance juridique et de l’inclusion dans les politiques, 

et de faire la promotion de conditions réglementaires et 

d’infrastructures financières adaptées aux jeunes. 

Pertes et gaspillages de 

nourriture dans le contexte de 

systèmes alimentaires durables 

2014 Dans ces recommandations, le CSA préconise de sensibiliser 

les jeunes à la nécessité de réduire les pertes et gaspillages de 

nourriture et aux moyens d’y parvenir. 

http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/3/a-y7937f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/docrep/016/i2801f/i2801f.pdf
http://www.fao.org/3/i4356fr/I4356fr.pdf
http://www.fao.org/3/i4356fr/I4356fr.pdf
http://www.fao.org/3/i4356fr/I4356fr.pdf
http://www.fao.org/3/i4356fr/I4356fr.pdf
http://www.fao.org/3/i4356fr/I4356fr.pdf
http://www.fao.org/3/i4356fr/I4356fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/Documents/CFS_VGs_Food_Systems_and_Nutrition_Strategy_FR.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/Documents/CFS_VGs_Food_Systems_and_Nutrition_Strategy_FR.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs2021/Documents/CFS_VGs_Food_Systems_and_Nutrition_Strategy_FR.pdf
http://www.fao.org/3/a-av034f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av034f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av034f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av034f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av037f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av037f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av037f.pdf
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Principes pour un 

investissement responsable 

dans l’agriculture et les 

systèmes alimentaires 

2014 Le CSA préconise dans ces recommandations de renforcer, à 

l’aide d’investissements responsables, l’autonomie des jeunes 

dans les systèmes alimentaires «i) en favorisant leur accès aux 

terres productives, aux ressources naturelles, aux intrants, aux 

outils de production, aux services de vulgarisation, de conseil 

et de financement, à l’enseignement, à la formation, aux 

marchés et à l’information, et leur inclusion dans le processus 

de prise de décision; ii) en proposant des programmes de 

formation, d’enseignement et de mentorat adaptés aux jeunes 

pour renforcer leurs capacités et/ou leur permettre d’accéder à 

des possibilités d’emploi décent ou à des débouchés 

commerciaux, et renforcer leur contribution au développement 

local; iii) en promouvant l’innovation et les nouvelles 

technologies, et l’accès à celles-ci, associées aux savoirs 

traditionnels, pour attirer les jeunes et leur permettre 

d’améliorer l’agriculture et les systèmes alimentaires». 

L’eau, enjeu pour la sécurité 

alimentaire mondiale 

2015 Le CSA préconise dans ces recommandations de favoriser 

l’égalité d’accès des jeunes à l’eau au moyen de lois, de 

politiques, de programmes, de réformes et d’investissements. 

Établir un lien entre les petits 

exploitants et les marchés 

2016 Le CSA préconise dans ces recommandations: de favoriser 

l’autonomie des petits exploitants jeunes et de leurs 

organisations par l’intermédiaire d’arrangements stratégiques 

et institutionnels inclusifs et de partenariats liés au 

fonctionnement des chaînes de valeur; de leur donner accès à 

des ressources et à des moyens de renforcer leurs capacités, de 

sorte qu’ils puissent agir collectivement et constituer des 

coopératives, des associations et des réseaux pour accroître 

leur pouvoir de négociation, leur maîtrise de l’environnement 

économique et leur intégration dans les chaînes de valeur 

alimentaire; et de donner aux jeunes la possibilité de participer 

sur un pied d’égalité à la prise de décision. 

Le développement agricole 

durable au service de la 

sécurité alimentaire et de la 

nutrition: quels rôles pour 

l’élevage? 

2016 Le CSA préconise dans ces recommandations de favoriser 

l’emploi des jeunes en renforçant les capacités de ces derniers 

(éducation, formation, services consultatifs ruraux et services 

financiers inclusifs) et de faciliter l’accès des jeunes aux terres 

et aux ressources. 

INITIATIVES ET RÉSEAUX MONDIAUX 

Programme d’action mondial 

pour la jeunesse (ONU) 

1995 Ce programme comprend une section sur l’emploi et fait la 

promotion des jeunes dans les systèmes alimentaires. 

Programme mondial sur 

l’agriculture et la sécurité 

alimentaire 

2010 Le Programme mondial sur l’agriculture et la sécurité 

alimentaire, qui est hébergé par la Banque mondiale, est un 

instrument de financement international qui a été spécialement 

conçu pour lutter contre la faim, la malnutrition et la pauvreté 

dans les pays les plus pauvres de la planète. Il a été créé à 

l’initiative du G20, qui souhaitait mettre en place un 

mécanisme de financement multilatéral pour promouvoir une 

croissance basée sur l’agriculture afin d’améliorer les 

http://www.fao.org/3/a-au866f.pdf
http://www.fao.org/3/a-au866f.pdf
http://www.fao.org/3/a-au866f.pdf
http://www.fao.org/3/a-au866f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av046f.pdf
http://www.fao.org/3/a-av046f.pdf
http://www.fao.org/3/a-bq853f.pdf#page=6
http://www.fao.org/3/a-bq853f.pdf#page=6
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
http://www.fao.org/3/a-bq854f.pdf#page=3
https://www.un.org/development/desa/youth/world-programme-of-action-for-youth.html
https://www.un.org/development/desa/youth/world-programme-of-action-for-youth.html
https://www.gafspfund.org/
https://www.gafspfund.org/
https://www.gafspfund.org/
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conditions d’existence et l’emploi des petits exploitants 

agricoles, y compris des jeunes. 

Réseau interinstitutions des 

Nations Unies pour 

l’épanouissement des jeunes 

 

2010 Ce réseau est composé d’entités du système des Nations 

Unies – essentiellement représentées par des fonctionnaires de 

leurs sièges – qui œuvrent dans des domaines intéressant les 

jeunes. Il vise à renforcer l’efficacité des initiatives des 

Nations Unies en faveur de l’épanouissement des jeunes en 

intensifiant la collaboration et les échanges entre l’ensemble 

des entités concernées du système des Nations Unies, tout en 

respectant leurs points forts ainsi que leurs approches et 

mandats respectifs et en en tirant parti. Le réseau met l’accent 

sur la mobilisation des jeunes dans le cadre des processus 

relatifs aux politiques. 

Initiative mondiale pour 

l’emploi décent des jeunes 

2015 Menée à l’échelle du système des Nations Unies, sous la 

direction de l’OIT, cette initiative fondée sur les droits 

humains vise à accroître l’ampleur et l’impact de l’action en 

faveur de l’emploi des jeunes pour favoriser la concrétisation 

du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Initiative du G20 en faveur de 

l’emploi des jeunes en milieu 

rural 

2017 Cette initiative vise à promouvoir le développement rural, 

l’agriculture et la sécurité alimentaire au profit de la «nouvelle 

génération» dans les pays en développement. Elle met l’accent 

sur les jeunes en milieu rural, en s’intéressant plus 

particulièrement aux systèmes alimentaires au sens large et au 

renforcement des compétences. 

Jeunes professionnels pour le 

développement agricole 

(YPARD) 

2006 Il s’agit d’un mouvement international de jeunes 

professionnels pour les jeunes professionnels. Sa mission est 

de donner aux jeunes chefs de file du monde agricole les 

moyens de rendre les systèmes alimentaires durables afin de 

concrétiser l’objectif commun d’une sécurité alimentaire qui 

serait garantie à l’échelle mondiale avec la pleine et entière 

contribution des jeunes. Il est composé de bureaux de 

coordination régionale en Afrique, en Amérique latine et dans 

les Caraïbes, en Asie et en Europe. 

Youth Alliance for Zero 

Hunger 

 

2018 Cette alliance dirigée et régie par des jeunes met en avant des 

données probantes, des exemples, des perspectives et des 

témoignages de jeunes à l’appui des objectifs d’élimination de 

la faim et de développement durable. Elle est née des débats de 

la quarante-cinquième session annuelle du Comité de la 

sécurité alimentaire mondiale (CSA). 

 

 

https://www.un.org/development/desa/youth/what-we-do/un-inter-agency-network-on-youth-development.html
https://www.un.org/development/desa/youth/what-we-do/un-inter-agency-network-on-youth-development.html
https://www.un.org/development/desa/youth/what-we-do/un-inter-agency-network-on-youth-development.html
https://www.decentjobsforyouth.org/
https://www.decentjobsforyouth.org/
https://www.consilium.europa.eu/media/23551/2017-g20-rural-youth-employment-en.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/23551/2017-g20-rural-youth-employment-en.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/23551/2017-g20-rural-youth-employment-en.pdf
https://ypard.net/
https://ypard.net/
https://ypard.net/
https://youthalliance4zerohunger.org/
https://youthalliance4zerohunger.org/
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